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Avant-propos 

· Ce rapport présente les résultats d'une concertation institutionnelle visant à mettre 
en place une recherche en zone forestière guinéenne sur le thème « des systèmes 
de culture à base de riz de coteaux ». Les partenaires privilégiés de cette concer­
tation ont été la mission française de coopération à Conakry, l'IRAG et le CIRAD­
cultures annuelles (programme « Agricultures paysannes sur les fronts pionniers). 

· La démarche proposée peut-être globalement apparentée à celle qu'il devient com­
mun de nommer « recherche-action », c'est-à-dire des recherches qui, outre l'ac­
quisition de connaissances disciplinaires, acceptent d'être évaluées à partir de l'impact 
socio-économique des conseils qu'elles prodiguent aux utilisateurs finaux, les pay­
sans. Le terme de réappropriation sociale des « inventions» des chercheurs devient 
alors central. 

· Dans cette « école de pensée» aux multiples appellations (création/diffusion; re­
cherche/développement; recherche/action ... ) le dispositif de terrain qui sera appli­
qué laissera une large place à l'avis des « clients» finaux auxquels sont destinées 
les « inventions ». Les agriculteurs sont associés dès la phase de conception des 
thèmes de recherche et des itinéraires techniques. Pour compléter leur avis, des 
enquêtes agronomiques et économiques sont réalisées. Des séries régulières de 
visites sont également effectuées sur les sites d'expérimentation. Enfin, un dispositif 
de test sur leurs propres parcelles peut être proposé aux volontaires. Ainsi l'équipe 
de recherche de terrain a une triple fonction à assurer: celle, certes, de création 
d'inventions dans des dispositifs rigoureux; celle d'enquêtes chez les paysans; 
celle d'une animation-dialogue avec les paysans en début de programme (identifi­
cation), en cours d'expérimentation (visites-réactions), en fin de programme (test 
de diffusion). 

L'idée centrale li retenir est celle d'un esprit: une invention (ou innovation poten­
tielle) trouvée par les chercheurs et véhiculée par les vulgarisateurs ne se trans­
fonne en innovation économiquement marquante que si des acteurs prennent le 
risque, de l'essayer. Dans le processus qui nous concerne, seuls les paysans ont le 
« pouvoir» de cette mutation car ce sont, in fine, les seuls décideurs du choix . 

. Compte tenu de ses moyens limités, cette démarche de contact direct « cher­
cheurs-agriculteurs» ne peut se réaliser qu'à une échelle limitée: de un à quel­
ques villages auprès du site de « création» ; guère plus de dix villages dans la phase 
de test d'extrapolation. Pour être complète, elle doit associer ceux dont la fonction 
est le dialogue à large échelle entre la réalité agricole, les paysans, et l'espoir de 
nouvelles manières de procéder, les inventeurs. Ce sont les agents de la vulgarisa­
tion et du développement. Aussi ce programme de recherche a tenu à associer dans 
la mission de conception un de ses représentants, l' AFVP. Les autres instances du 
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développement agricole en Guinée, notamment le SNPR.N. ont a~compa la 
mission de conception sur le terrain et ont participé aux fructueux débats à Co­
nakry. Des places dans le dispositif leur sont proposées. 

5. La zone d'intervention retenue, pour une première implantation du dispositi , se 
situe sur un transect NE-SO autour de N'Zérékoré (de Gouécké à Yomou). 
des questions de logistique et de type d'approche - fort dialogu.; avec les pa 
- il a semblé en effet, judicieux de le rapprocher d'une zone de producti 
d'échange agricole active. Le lieu où l'AFVP, l'AUDER, le BTOR et le S 
avaient acquis un bon niveau de confian~e auprès des paysans sur le thème {{ 
nagement des bas-fonds» a semblé à tous un bon choix. 

6. Les enquetes réalisées chez les paysans, les conversations avec les collègue du 
SNPRV, de l' AFVP et de 1 'IRAG convergent toutes pour orienter les recher hes 
sur les cultures annuelles de coteaux; le riz (dominant) : puis manioc; maïs; 
chide. Par ailleurs, tous insistent pour que les itinéraires techniques proposés 
voient des plantes de jachère de courte période (inférieure à 2 ans) mainte 
voire améliorant les qualités agrobiologiques des sols fortement menacées d 
gradation par les effets du croît démographique et de l'imnUgration. Un autre th me 
semble concerné la mise en place de bandes antiérosives productives (café, pa ier. 
bananier, colatier ... ). Pour se rapprocher au mieux des conditions qu'ont à gére les 
paysans, il a été aussi décidé de travailler sur un (( continuum terres de cotea 
bas-fond aménagé}}. Dans ce dispositif, la prin~ipale partie des recherches po 
sur les cultures annuelles de coteaux pour lesquelles il n'existe actuellement 
très peu de nouveaux référentiels techniques. La partie « bas-fonds» étudiera 
particulièrement le thème de maintien de la fertilité dans les conditions particuli res 
du site. Sans que l'on puisse parler d'une généralisation à l'ensemble des situa 
de bas-fonds. ce site pourra constituer une des antennes d'infonnation d'un 
gramme qui doit €tre plus vaste. 

7. Les moyens financiers actuels ne permettent d'envi~ager que l'implantation 
seul site réduit en 1997. Le coût d'installation a été estimé à 520 KF(l) en pre re 
année pour le défrichage, l'installation du dispositif et les frais d'enquête et d' ni. 
mation. Il y a.ura lieu de déterminer en 1997 un budget conforté pour les opérat' 
qui continueront à partir de 1998. 

Il est souhaitable d'ouvrir en 1998 ou 1999 deux autres sites du mêm.; geme e 
renfùrç.;r le premier ; un dans la région d.; Macenta Guéckédou et un autr.; s 
station de Sérédou pour garder une « matrice mémoire» des expérimentations. En 
effet, les {{ sites» en milieu paysan seront restitués au village hôte après 5 à 7 s 
(négociable avec eux) de travail en commun. Le coût d'installation des site de 
Sérédou et de ( Guéckédou-Macenta» devraient être moins coûteux du fait de 
l'expérience acquise et de l'économie d'échelle. 

8. En tenne de personnel, le dispositif prévoit environ 7 personnes niveau cadre. e 
chiffre, qui peut apparaître élevé, s'explique par la volonté des partenaires d 
projet de transmettre aux collègues guinéens l'élément d'un savoir actuelle 
CIRAD et, pour l'aspect développement, AFVP. Aussi ce processus de« forma 
sur le terrain» amène une certaine duplication des postes. Par ailleurs, le dispo 
demande le suivi de trois fonctions: expérimentation, enquêtes et tests pays 
animation. Les profils sont les suivants; 

1. 1 KF = 1 000 F français ou environ, 200 000 F guinéen. 
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- à N'Zérékoré : 

· un agronome CIRAD et 1 ou 2 agronomes IRAG, 

· un agro-économiste recherche ATD-CIRAD et 1 ou 2 agro-économistes IRAG 
(ou un recherche système), 

· un socio-agronome AFVP et 1 socio-agronome AUDER et/ou SNPRV (profils 
organisations paysannes), (à partir de 1998), 

- à Sérédou: 

· un agronome IRAG qui est appuyé entre 3 et 5 jours par mois par l'équipe de 
N'Zérékoré. 

Il serait souhaitable d'associer à cette équipe des jeunes agronomes guinéens de 
Faranah en cours de mémoire. 

Le dispositif est prévu pour 5 ans et demi à partir de septembre 1996. En terme de 
chronogramme, les impératifs budgétaires de la mission française de coopération, 
de l'IRAG et du CIRAD nécessite de prévoir trois phases: 

phase 1 : 

septembre-décembre 1996: enquêtes agronomiques sur le transect Yomou­
Gouécké ; choix des sites possibles; négociations avec les paysans; enquêtes 
de représentativité du site par rapport à l'ensemble régional Guinée forestière; 
contact avec l'IDESSA et CIRAD en Côte -d'Ivoire. Rédaction du protocole 
d'expérimentation, animation. 

· un agronome CIRAD 

· deux agronomes IRAG (ou plus) 

phase 2 : 

janvier-décembre 1997 : mise en place du dispositif et premières expérimenta­
tions. Premières enquêtes chez les paysans associés. Premières animations. 
Premiers résultats (expérience et enquête) 

· un agronome CIRAD, deux agronomes lRAG (N'Zérékoré et Sérédou) 

· un agro-économiste ATD-CIRAD, un (ou deux) agro-économiste IRAG 

phase 3 ; 

1998 à 2001 inclus. Cette phase suppose un nouvel accord de coopératÎon 
entre MINECOOP France, IRAG, CIRAD, AFVP. Il sera alors décidé si le 
dispositif peut également s'ouvrir sur la région de Guéckédou-Macenta ou s'il 
doit rester sur N' Zérékoré-Sérédou. 

O. Si le rapport présente un dispositif sur une durée de 5,5 ans, le projet de contrat 
de coopération MAC-IRAG-CIRAD-CA qui y est lié ne porte que sur les phases 
1 et 2. Certaines décisions restent en effet à prendre (maintien du poste ATD zone 
forestière; financement banque mondiale pour l'IRAG ... ). Cette solution transitoÎre 
a été proposée en concertation pour ne pas retarder l'arrivée de l'agronome CIRAD 
et le début du projet. 

. La mission a également insisté sur la nécessité de définir en 1997 un programme 
de recherche-développement renforcé par de nouveaux moyens à partir de 1998. 
Les efforts nouveaux porteraient notamment sur trois points: 
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· iidjonction d'une équipç de so~iologues franco-guinéens sur le thème de~ 
siitions paysanne!i, 

· renforcement des recherche!i agronomiques sur les systèmes de ~ulture 
des biis-fonds, 

· adjonction iiU dispositif de tandem de thésard franco-guinéens sur les [n(~IQ;;!t 
· évolution des régimes fonciers et inciden~es sur les pratiques agricoles, 

· milieu physique et occupation de l'espii~e, 

· pratiques techniques piiysannes en matière de sélection des semen~es 
pluvial. 

Ces ttiiViiUX complémentaires de thèses pourraient être çofinancés par l' 
le CIRAD et, pour la partie des collègues chercheurs guinéens, par la AUU'!P."'" 

friillyaise de coopération. 

12. Enfin, nous attirons l'attention du lecteur sur le fait que le dispositif de ..-n._ ....... 
décrit dans çe riipport ne peut être présenté de manière çomplète. Il 
l'esprit de rigueur scientifique et de dialogue avec les piiysiills et la 
seront systématiquement respe~tées. Mais son contenu précis et sa forme "'~I_".'~'" 
de fonctionnement ne pourront être déÎ111itivement construit qu'après la 
négociation avec k!t piiysans concemé~ et après que l'équipe des agronomes, 
nomistes et sociologues de la recherche et du conseil agricole !te soient ............. ,,"' .. 
rôles. Ceci se fera, pour la panie agronomique, entre juillet et décembre 1 
pour l'ensemble de l'équipe, dans le premier trimestre 1997. 

1 R 



1. 1 es enjeux d'une intensi'rica'tion de la recherche 
! ur les systèmes de cultures à base de riz pluviaux 

11. Enjeu nalional 

La p Dlitique de libéralisation des échanges qu'a menée la Guinée a abouti à une augmen­
tatio [l de la consommation apparente(l) du riz net au cours des dix dernières années. Pour 
199 , le ministère de l'Agriculture avance les chiffres de 590 000 tonnes de riz net pour 
une population de 6,9 millions d'habitants, dont 520000 réfugiés, venus du Liberia et de 
Sier a Leone (85 kglhab.lan) . 

.--11-------- Quelques données statistiques sur le riz en Guinée ------------, 
Source:Veritas,PAC,P~, USAJD, SNSA,FAO 

(a, b, c en tonnes; d en %) 

a. Production guinéenne de paddy 

b. Equivalent en riz net 

c. Importations 

d. T % auto-approvisionnement 

b : (b + c) 

85 
(tonnes) 

350 000 

210 000 

108 000 

66 % 

94 
(tonnes) 

550 000 

330 000 

270 000 

55 % 

Les effets de ce contexte économique observé à travers les statistiques révèlent une 
cro ~sance significative de la production nationale (indice 100 en 1985 et 157 en 1994) 
et u ~e forte accélération des flux importés (indice 100 en 1985 et 250 en 1994). Ainsi 
si 1€:~ résultats apparaissent globalement bénéfiques pour les deux secteurs, le taux d'auto­
app ovisionnement s'est quelque peu dégradé (de deux tiers à un peu plus de la moitié). 
On peut donc conclure que l'objectif social de sécurité alimentaire que s'était fixé le 
gO\; ~emement a été atteint au prix d'une augmentation de la dépendance vis-à-vis de 
l'e} érieur. Des travaux d'étude sur les réseaux marchands tant des riz importés que des 
nz ~ationaux(2) ont montré que les principaux acteurs de ce renouveau économique ont 
été es commerçants qui se sont ingéniés à réorganiser les circuits d'échanges entre les 
prit cipaux centres de la demande, les villes principales, et les sites de l'offre tant natio­
nal qu'importée. Dans cette évolution, la puissance financière et organisationnelle des 
act urs du riz importé a permis sa dominance sur une part importante du territoire. Dans 
les égions plus reculées, les producteurs, quant à eux, n'ont fait que répondre à cette 
not ~elle sollicitation d'un marché intérieur, qui s'organisait, sans réellement transfonner 
leu s techniques par l'adoption de modèles plus intensifs. Il faut noter cependant l'ex­
cep ion intéressante des systèmes rizicoles de bas-fonds qui ont bénéficié de plusieurs 

1. (pnsommation apparente = production nationale + importation - exportation. 
2. A LEPLAIDEUR, FORBEAU, MENEUX, ORRlT, 1989. Quelques premières informations sur l'économie du riz en 
Gui ée Conakry: Labé, Boké, Gaoual, Koundara. CIRAD-CA, 165 p. 
B. E "NZ, LEPLAIDEUR, PUJo, 1992. Les commerçants du riz en Guinée Conakry. ln Propos d'un livre futur. CIRAD­
CA, p. 57-8i. 
BAL PB, LEPLAIDEUR, PUJO, TOUNKARA, 1993. Les filières du riz en Guinée Conakry. Résultats intermédiaires. 
CIR lill-CA, 62 p. 
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programmes de développement(l). Des enquêtes de rendement annoncent des pertorJlDaJil­
ces ayant évoluée, de 1,3 tunnes à 2,~ tonne, voire 3 tonnes. Néanmoins l'impact 
Ml de çe premier pas vers une réussite technique sera inévitablement limité 
statistiques nationales évaluent les riz de bas-fonds il 33 000 ha, soient 9 % des 
rizicoles du pays. 

L'enjeu national aetuel ~on.iste dom: à stimuler l'orgAnisation des réseaux 
leete du riz lo~al pour continuer l'eHet bénéfique qU'ili ont eu jusqu'à n"'~."1tl1 
la produçtion et à aider il ItinteDlifi~ation des types de rizi~ultures les plus rH1,r_ 

.entées dans le payi, selon le même principe que celui qui a permis d all1lehor.tr 
productivité des riz de bas-fonds. L'ensemble de cette politique se tondult 
contexte de libéralisme contrÔlé, permettant au riz importé d~aeeéder à sa 
marehé et, ainsi, d'imposer aUI rIzi~ultures nationales des mutations 
qui restent économiquement compétitive5 par rapport aux réseaux 
d'éChange. 

Une des questions est alors de détenniner le type de riziculture sur lequel l'Etat, 
prioritairement investir pour obtenir lç plus de gains sUb!;tatttiels çn production u ......... I ........ , 

Le tableau çî-dessous présente les çmblavements de paddy en 1994 selon le 
L'ensemble de l'emblavemeDt rizicole atteint 387000 ha soient 41 % des surfaces 
tivées en Guinée. 

'-
J>'peil de riziculture (ha) 

Guinée Moyenne Haute Guinée 
Total % Total m&ritilnc Guinw Guinée; f01l!~d~~ 

Riz pluvial 69 '16 '100 30 100 90 IWO 119000 226300 
Riz plaine Il 6700 " ZOO 3600 4' 300 
Riz hM-fonds 9 14 000 

lUz mnnerove 
8400 10 500 32900" 

11 42 300 
42300 

Ensemble Guin~ 100 82600 43ZÔO 126000 133 200 387 000 

A partir de ces données, qui indiquent le «poids çn superficie}} de chacune de 
rizicultures, on peut tenter d'estimer rimpact potentiel d'innovations techniques 
la production nadonale. Leur mise au point néçessiterait la création de; 
modèles techniques (mission de la recherche agronomique) et l'application d'un 
gramme de large diffusion (mission de la vulgarisation). 

Les truis tableaux ci-après aident à raisonner le choix des priorités nationales. Ils 
conçus Sur le principe des «tables d'abaques}} où l'indice 100 représente la SltlLlatlon 
açtLlelle et les indices 110 à 200 les gains de rendement moyens nationaux que l'Etat 
attendre d'une innovation socialement acceptée. Pour simplifier la démarche, nous 
raisonné à superficie constante. Nous n'avons en effet pas d'indice d'évolution 
surfaces sur chaque type de riziculture. De même. nous avons retenu des rendements . 

1 

1. Travaux de la DNGR, de l'AFVP, du SNPRV. .. sur des financements Banque mondiale, Caisse de 
développement. .. 
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ti, compte à la fois des données d'enquêtes passées réalisées sur petit échantillon 
et dl la moyenne nationale (1,43 t/ha) pour l'ensemble des types de riziculture(l). 

En rendement tonne par 100 
110 120 150 200 

hectare à obtenir (actuel) 

Riz pluvial 1.3 lA 1.6 2 2.6 

Riz plaine 1.5 1.7 1.8 2.3 3 

Riz bas-fon~ 1.5 1.7 1.8 2.3 3 

Riz mangrove 2.5 2.8 3 3.8 5 

Impact sur la production 100 
110 120 150 200 _. (1 000 tonnes paddy) (actuel) 

Riz pluvial 348 383 420 522 696 

Riz plaine 69 76 83 104 138 

Riz bas-fon~ 50 55 60 75 100 

Riz mangrove 105 116 126 158 210 

Gain de production national 
110 120 150 200 (1000 tonnes de paddy) 

Riot pluvial + 3!i + 70 + 174 + 350 

Riz plaine +7 + 14 + 35 + 69 

Riz bas-fonds + 5 +10 + 15 + 50 

Riz mangrove +11 + 21 -+ 53 i" 105 

Po\~ îllustrer le mécanisme d'utilisation de ces trois tableaux, nous prendrons quelques 
·lp.R . 

']:"" . 

Cl ~xemple 1 : Cas d'une intensification sur la riziculture de plaine 

La mise au point, puis la diffusion auprès de tous les riziculteurs concernés de 
nouveaux modèles techniques pennettant de passer d'une moyenne de 1,5 tlha à 
2,3 tlha (rendement x 1.5) augmenterait la production nationale de 35 000 tonnes 
de paddy. Un doublement des rendements, ce qui demande un effort de recherche 
et de vulgarisation considérable ~ de 1,5 t à 3 tlha ~, ferait croître la production 
nationale de 70 000 tonnes de paddy. 

1. L calaJil;e de ces rendements par type de rioticulture p01.l1" qu'ils P\liss~nt r~~pecter le chiffre du rendement moyen 
nadl fnal a été Wl exercice délicat. Il aboutit à rettmir la tranche supérieure des estimation~ d'~nquêtes ponctuelles 
pOUl chaque riziculture. Je n'en suis donc pas totalement content. Cependant, on p0\.lITllit SlUlS difficulté établir 
d'at p-es abaques avec des rendements plus faibles. En tenne de choix stratéJil;ique, le résultat de la démarche serait 
le n filme, compte tenu du poids de la riziculture pluviale. 

JI~ __ ~ ____________________________ 13 ____ ~ 



Cl Exemple l ; Cas d'une Intensification (en cours) sur le, riz de ba5-fonds 

L'adoption générale du nouveau modèle technique diffusé par la DNGR, l' 
et le SNPRV donne une espérance de production nationale rizicole surrpl.:,mfmft'Ilfe 
de 50000 tonnes de paddy (passage de 1,5 tlha à 3 tlba). 

On peut également espérer un passage progressif à deux cycles de cuJture 
(rendemént passant. alors de 1,5 tJha il !i t1ha). Ceci suppose cependlDt que 
résolu un maintien durable de la fertilité des sols ct de la ge~tio:tllilmèn~lgeIneIlIL 
tenne, encore assez lointain, on peut alors espérer une augmentation .• _ ..• ~".~~,.. 
production de 75000 à 8S 000 tonnes de paddy, 

Q Exemple 3 : Ca5 d'une intensificaUon 5ur les riz de mangrove 

Pour la mise au point d'innovations techniques tnarquant la production na1lJ01Jj.lie
t 

la riziculture de mangrove est particuHèrethent pénalisée par son nivéau de iW."",,,,­

ment déjà asse'l élevé (2,5 tlha). n lui est pius difficill: de bénéficier de l1Ut:l(JuIC!j 

petitelli innovations simpies qui, au début d'une action dé développement, • 
tent de gagner rapidement« des points.,., de rendement (Passage plus aisé de 1· 
ha à 1.6 tJha que de 2,5 t/ha il 3 tllm). 

Si les nOuveaux modèles techniqu~5 aboutissaient à un passage de 2,5 tlha à 3 
ha. J'estimation de gain national serait de 53000 tonnes. 

Q Exemple 4 ; Cas d'une Intensification sur les rÎ'l pluviaux 

TOute;: mnélioration, généralisée, des systèmes de culture à base de riz a 
un impact ifnmédiat fort sur le niveau de la production nationale. Ceci est 
<~ poids de superficie ,., de ce type de ri'liculture (70 % des surfaces de riz. 
Ouinée). Ainsi: 

, passage de 1.3 tlha à 1,6 tlha"" gain de 70000 tonnes de paddy (équivalent 
riz de plaine qui passerait de 1,5 tlha à 3 tlba) ; 

. passage à 2 tlha "" gain de 174000 tonnes de paddy (soient> 3 fois l'e!'U1P'nllllCf' 
sur riz de mangrove passant de 2.5 t à 3,8 tlha) ; 

. le pas~f1ge de; ).3 t il 2,6 tlha apporte une espémnce nouvel1e de pre.QUiGt)CID 
nationale de 350 000 tonnes de paddy (soient 210 000 de ri'l net qui çOl:re~~n.,lll­
dent à plus des trois quarts des importations actuelles de ril; I,;n Guinée). 

Par ces calcul~, on s~aperçoit qu'un Investissement de recherche et de 
sur le riz pluvial, s'il réussit même marginalement (passage de 1,3 tlha à 1,4 
ou 1,6 t/ha), bénéficie d'une espérance d'impact national plus élevé que sur 
autres types de rizicultures. 

Par ailleurs. la mise au point de nouveaux modèles tecluùques sur riz pluvial, t;t 
conduite manuelle paysannale. ne semblent pas constituer un risque majeur d' 
court terme. En tenne de: référentiels techniques disponibles hors Guinée. cette 
ture dispose dcs mêmes privilèges que ceux du ({ modèle bas~fonds }} qui, bien reflOatte 
en fonction des attentes paysannes, a eu des succès très notables en Guinée. 
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""",cv-u'Ivoire forestière (situation écologique voisine) des tests menés par des pay­
ont abouti à plus de 2 tlha sans intrants nouveaux et 2,5 t à 3 tlha avec fertilisation 

(amélioration par variétés nouvelles, plantes de couverture Pueraria et roue 
set1ntuse manuelle). Le ClRAD obtient des résultats analogues au Sud-Vietnam, réalisés 

paysans pionniers non habitués aux pratiques de rizicultures pluviales (en éco­
voisine de la Guinée forestière). 

on peut raisonnablement espérer à terme un gain de production de 175000 tonnes 
par un effort de « calage» de ces nouveaux modèles techniques sur rizicultures 

Pour avoir un effet rapide, il s'agit de les adapter aux conditions socio­
et agronomiques des régions où elles sont les plus présentes en Guinée. 

12. Enjeu Sllr le choix des régions de travail 

étude publiée à la fin de l'année 1993(1) proposait une liste de préfectures où la 
,.a,,~l"'''' de la riziculture semblait prioritaire pour l'intérêt national dans le cadre de la 

menée par l'Etat. Ce travail se fondait sur les données régionalisées par pré­
obtenues par l'enquête SPSA-EAP de 1991-1992. Une analyse multivariée des 

,flIO ..... nt" indicateurs statistiques disponibles a permis d'étayer ces propositions. La carte 
obtenue ainsi que le graphe de son explication sont présentés ci-après. 

consultation ressort l'idée d'un investissement en encadrement technique (re­
et vulgarisation), prioritairement orienté sur la zone forestière de l'Ouest de la 

Guinée et sur la Guinée forestière: axe Faranah, Kissidougou, Guéckédou, Macenta, 
Une actualisation des données statistiques montre que l'arrivée après enquête des 

"' ..... "' .... "" du Liberia, place à présent N'Zérékoré et Yomou dans une situation analogue 
de Macenta et Guéckédou. On peut donc a priori conclure que l'effort d'inves­

t1s:~rne]lt doit se tourner vers la Guinée forestière et la partie Ouest de la Haute Gui-

travail de recherche en cours(3) sur les filières du riz en Guinée forestière aboutit à 
dédu~tion par l'analyse des dynamiques commerciales du riz sortant de la 

forestière (base de 700 enquêtes réidisées ~hez: les différents opérateurs, produc­
collecteurs, transformateurs, transporteurs, redistributeurs urbains, çonsonunateurs). 
grandes zones çommen;ialcs du sud du pays (Guéckédou-Kissidougou; N'Zérékoré-

'-'I ... 'u ...... ", ; Sinko) distribuent leur riz vers Kankan qui ~onstitue le «pôle attractif» de 
~.U-,jl"Uj"Uv. Les auteurs ont estimé les productions et les quantités ~ommer~îalisées. 

reproduisons ci-après deux des tableaux et graphes qui présentent les principales 
de collecte des riz loçaux et l'estimation des quantités commercialisées (environ 
vendu, et 20 % qui quitte la région). Si on souhaite un effet rapide sur l'éçonomie 

..... Innj' ..... de l'introdu~tion d'unc ÎlUlovation, l'expérience montre qu'il est plus approprié 
de l'introduire dans les emplaçements où les réseaU};. de ~ol1ecte sont particulièrement 

. Les producteurs ont déjà montré leur sensibilité aU};. mar~hés relativement fiables 

LEPLAIDBUR, PUJO, TolJl'!KARA, 1993. Les filières du riz en Guinée forestière. Résultats intennédill.ires. 
unité de recherche économie des filières, Montpellier, 61 p. 

raisonnemem met à part les :l;ones de Télimélé et Forecllri!Ù! qui bénéficient de proximité urhaines plus 
St'l~olttclues : Boké et Conakry. Voir à ce sujet les travaux du PNASA (Catherine LAIDIN et Patrice KAMANO, mai 

'IIllvp.ml"Y'e 1995 : (II.) Quel avenir PO\II la riûçultqre à Télimélé ; (b) Enquête producteur riz campagne 1995-1996. 
PUJO en collaboration avec LBl'I.AIDE1JR, ToUNKAItA. La filière du riz: en Guinée forestim-e. CIRAn-CA, 

nrd!;!!l'8I1n.me APAFP. environ 140 p .• à pandtll.~ en septembre.octobre 1996, Montpellier. 
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Figure 4. Organisation spatiale des échanges (source: enquêtes CIRAD-CA) 

informations précisent les éléments de notre çhoix vers les trois zones: 

a. Alentours de Kissidougou-Guéçkédou-Maçenta ; 

b. Alentours de N'Zérékoré; 

c. Alentours de Sinco. 

b. le mieux placé en tenne de production (environ 74000 tonnes estimées). 

19 



a. est bien situé en terme de quantité commercialisé (environ 50 % de la prodm ion, 
soient 33000 tonnes dont 5000 tonnes conunercialisées et stockées dans les vill ges, 
12 500 tonnes pour la consommation urbaine locale et 15 400 tOnnes partant Vet les 
autres régions de la Guinée). 

Pour rester rigoureux, il faut encore ajouter un indicateur pour effectuer le choix ~éfi­
nitif. Les chiffres des données statistiques sur lesquels ont été fondées ces analysj Is ne 
font pas de distinctions en tenne de type de riziculture. Or le programme de rech(; che 
et de diffusion qu'il s'agit ici de mettre en place porte sur les systèmes de culture à pase 
de riz pluviaux. Il faut donc à présent vérifier si les préfectures retenues correspor ient 
bien aux zones où la riziculture pluviale est fonement présente. 

Pour réaliser cette démarche, nous ne disposons pas malheureusement ici de don ées 
statistiqueS par préfecture distinguant les types de riziculture. Nous nous S01lUnes 1 one 
appuyés; sur les enquêtes de Laurence PUJO et de Ownar TOUNKARA (I) ; sur des en uê­
tes personnelles(2) ; sur celles de Christian FÉAU ainsi que sur son travail de synt èse 
bibliographique(3) 

Part en valeur des différents produits Rendements en paddy (Jes rendements 
cultivés dans le s trois sous-régions. sont exprimés en kilo de paddy par hectan ~. -~ u- N'Zér6koro. Sinko Ell'cctlf MÎniIIlwn Ml\:llimwn MO)'Clllle Be.., ~ ~ ~lIIIollaoll Yomou.Lolo. 

Bilft-fond ~d ltl,l J~OO t ~t 1 17 Iti:z de COl\!BII 2~J 26,4 32.6 
Bao-fmnl. n ](\0 ;.J 400 1 ~52 fil:! Iti:z dl! bllll-fQl14 4l.7 12,4 26.6 KlUII-rtgiondo 'lD1lII J'\'l liU li,' 59.2 Ki1JIIidoutou-
~Wru "'UII1!._wQ U 0,] 5.6 

DJUlan. '1.'1 1,6 J,7 DIG-Mnd 76 !10 nQQ 1442 1\1 AndJidol! ".8 Il,9 7,6 1I01lII-"1i0il ~ 
Muni.., 1,1 1.1 1:1,1 

N'1:@réIroJoé 

4:runn" Q 0 ~,I klUl-fOD4, 8 160 1600 1 \136 61 Autre. tubercul ... 1,1 0,1 1.1 OOWl-~OII.:1c 
Tobl tu .... ."u1ell ~.2 1,1 ;\;1,5 $iQko 

'ru/ ... et l~es O,t q 1,3 COteAu lit 100 H8'J 1 lI9li §l com 10,~ 10.9 0 
OJ 0 ço,",,- 1~ 4!12 ;.J 489 1 159 61 

ClIl!DO 1,7 
RIII-Nlillfl do Cot. 0.9 2,7 0 KiDDi40~Il-

Total ~u1tu",p Il. ""nie .. n,t lIi,l 0 ~II 
Huil@ de p~lme 1.7 10,7 0 

Coteau. 'M :l10 1984 lm :l!l V'm dl! l'Illme 2,8 ;.JJ 0 KlII8-n.tiou do 
TOQllllllmier 4,~ JJ,7 0 N'ZGrokoro 
Nomere CI'exploitations 28 37 B 

Cotœu. 16 :WO 2400 964 53 
de l'échantillon 

.mlS-région de 
Slnlco 

Les deux premiers tableaux présentés sont issus du travail de J'lUJO il pnaître (octo re 
1996). 

1. L. PUJO en collaboration A. LEPLAIDEUR et O. ToUNKARA. La filière du riz en Guinée forestière. CIRAD- A, 
programme APAFP, environ 140 p., à paraître en octobre 1996, Montpellier. 

2. A LEPLAIDEUR, 1992. Aménagement des bas-fonds en Guinée. Analyse des coûts et des stratégies paysarpes 
entre bas-fonds et coteaux. CIRAD-CA, octobre 1992, Montpellier. 

3. C. FÉAU, mai 1995. E1éments d'une stratégie de recherche pour la riziculture guinéelUle. Document de tm ~il, 
CIRAn-CA, Montpellier, 12 p. 
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rh',Pnlil>r tableau indique que les riz de coteaux sont bien présents dans les trois sous­
re~~1.11S sélectionnées dans les pages précédentes. Leur valeur productive évolue entre le 

et le tiers des valeurs totales créé par les exploitations enquêtées. Dans le second 
"'U"""IaU. on note deux infonnations complémentaires. 

nrf~mlere information concerne les différences de rendement entre les riz de bas-fonds 
riz de coteaux (écart d'environ 250 à 300 kg de paddy). Le lecteur remarquera que 
moyennes» sont inférieures à celle utilisées dans les tableaux du paragraphe Il 
que les écarts types autorisent les chiffres que nous avions retenus. La lecture des 

"' ..... "'11"" .. " cités dans le deuxième tableau constitue la deuxième information. Elle montre 
la région de N' Zérékoré, la proportion de champs de riz de coteaux rencontrée 

à celle des parcelles de bas-fonds (26). Dans la région de Kissidougou­
uètkèclou. les bas-fonds ont l'avantage (22 contre 19). Autour de Sinco, la situation 

';niITP1'<lP au profit des champs de coteaux (16 contre 18). De ces données ressortent, en 
tout à fait estimatif, les rapports riz de coteaux/parcelles totales de riz suivants : 

- Guéckédou-Kissidougou = 0.46; 

N'Zérékoré = 0.50; 

Sinco = 0.67. 

la riziculture pluviale est bien représentée dans ces trois zones. De plus, cette 
analyse tendrait à orienter le choix de l'intervention vers la région de Sinco. Il faut 

ceJ"nawlt atténuer ce jugement, par la prise en compte des estimations de production 
de cette région par rapport aux deux autres (35 000 t contre 74 000 t et 

t) et aussi par le risque de faible représentativité de cette zone par rapport au 
de la Guinée forestière : Sinco est situé en savane humide et les producteurs y 

la traction animale. Le reste de la Guinée forestière, fortement majoritaire dans 
.,.L ........... " de surface, est en zone de forêt et en culture manuelle. 

U.l~JI"'"JI'" tableau ci-après s'appuie plus sur des résultats de lecture et de visites de 
moins systématisés que ceux utilisés ci-dessus. La démarche a consisté à réaliser 

expertise très estimative sur les « impressions» de M. FÉAU et moi-même à travers 
lectures de rapports et nos enquêtes personnelles. Pour chacune des préfectures, 
avons utilisé une note évoluant entre 1 et 5 qui permet de hiérarchiser l'enjeu d'un 

Cle·~IOJ)lDelne]n.t de la rm.culture pluviale dans la préfecture par rapport à d'autres 
Df{],HUllts (ou types de rizicultures). La note 5 est donnée quand il y a un très fort enjeu. 

avons effectué ce travail sur les seules préfectures qui, à partir des données sta­
montraient un excédent commercial en riz (voir le graphique du début du 

12). Vu la qualité très « impressionniste» de cette démarche, il ne s'agit pas 
privilégier cette information par rapport à celles développées antérieurement. Il 

essentiellement de vérifier si notre intuition corrobore des données d'enquêtes 
précises mais sans valeur d'extrapolation. 

note 5 : Beyla-Sinco ; Télimélé ; 

note 4 : N'Zérékoré ; Gué\:kédou; Macenta; Kindia(l) ; 

note 3 : Kissidougou, Kérouane: ; 

1. peut paraître étonnant de trouver Kindia à cette place. Ceci s'explique par le fait que la proximité de Conakry 
a les bas-fonds (et ses abords) de Kindia vers le maraîchage et les cultures fruitières. Pour conserver 

rizicole, ils reconquièrent les coteaux. 
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- note l ; Kankan, Forécariah; 

- note 1: Boffa, Dabola. 

Ces « indicateurs impressionnistes» confInnent les données d'enquêtes 'Pré~Cé~:lellltc:~ 
nous avons eues à utiliser en l'absence de données statistiques(1) ; les trois zones 
précédemment apparaissent COttUtle prioritaires pour une action de Te(;;ht'll:cht~-{tévelO"De_ 
ment. 

13. Las enjeux Instltutlonnals: le renforuement da la fonction du I-IRAG, 
partenaires IISSDcIA. du djveloppenlunt 

Les quelques pages précédentes ont permis de préciser les enjeux guinéens autour • 'un 
thème de recherche et de développement portant sur les systèmes de culture à 
ri~ pluvial. Il pourrait ne concerner que les institutions guinéefines. Un accord tractcir.,. 
guinéçn dmlande, que ce programme SoÎt également l'occasion d tune toopération 
tifique entre l'IRAG et le emAD.ÇA. 

131. L'organisation de l'IRAG sur les riz pluviaux 

En matière de recherche agronomique, la politique guinéenne a consisté ces del:n1t~res 
années à reconnaître une fonction qui avait quasiment disparue avant 1984. Une . 
tution nationale a été créée, l'IRAG. Cet institut a progrellsivement été alimenté par! 
cadres agricoles guinéens appelés à remplir une fonction de «recherche~) trèll sou. 
nouvelle pour 8tl'X. Vorientatioll nationale a privilégié une programmation liée aux. 
soins immédiats du développement agricole du payll. L'Etat a voulu l'organiser en &&K .... VH 

très étroite avec lies Services de vulgarisation (le SNPRV), y compris dans les ta~",es 
propres aux terrains de recherche. 

Tout en reconnaIssant lell importants acquis de ces dernières années (création 
fonction, arrivée d'effectifs. orientation claire vers le développement ... ), des 
l'IRAG s'inquiètent d'une situation où on attend à présent d'eux les résultats 
imtllédiats qu'il serait déjà difficile d'obtenir d'une instimtion expérimentée et 
moyçns financiers conséquents. On semble avoir oublié la jeunesse de leur instin:ltj('J~ 
savoir ; leur besoin préalable de formation aux pratiques de l' orgilI1isation et am: m(~th~"J. 
des de recherche ; leur souhait de ~< tuteurage scientifique» temporaire pendant la i 
riode de l'acquisition de leur première expérience. Dans cette atmosphère les "' ....... 4 •• "" 

individuels se sont d'autant plus trilI1SfOIIDés en déceptions, voire en crainte de U.lll'I1i;ljliil­

tre, que les moyens financiers pour réaliser le maintien basique des recherches sont 
faibles, voire absents. Les chercheurs se transforment alors parfois en « 
pour les opérateurs du développement qui, ayant plus de moyens, s'approprient 
partie de la fonction de la rechçrche. Il s'ensuit une perte d'identité professionnel1e 
les chercheurs de l'IRAG et une tendance à essayer de maintenir leur ""Ulll141'~ ').:1.1,1'"'''''.1 

spécialiste non plus par des expériences et enquêtes mais par les quelques ouvrages 
peuvent leur parvenir. Tout ceci se réalise dans un climat où beaucoup craignent 
perdre leur emploi. 

1. Dans plusieurs rapports antérieurs, j'ai attiré l'attention sur l'importance pour la Guinée de se doter 
information spatialisée (type SIG) sur les types de rizicultures. Ceci l'aiderait grandement dans ses 
priorité et dans les calculs d'évaluation de ses actions. 
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cette situation, les chercheurs de l'IRAG sur le riz peuvent se prévaloir de trois 
qui, mis en rapport avec la jeunesse de l'institution, peuvent être jugés encoura­

iS""'''.,.'''' Le premier porte sur le tri de variétés performantes qui ont été déjà proposées 
pour divers types de rizicultures. Locales ou introduites, elles sont généra­

'~UJl,,'" résistantes aux principales maladies (nuances sur BG 90-2) et fournissent une 
gaIrtrrle intéressante de précocités(l). Le second concerne un zonage agro-écologique de 

'-'I .... u~ .. ''''' forestière réalisé par l'équipe système de l'IRAG Sérédou en association avec 
de développement RC2. Il confmne l'idée que les systèmes de culture à base 

pluvial sont présents dans toute cette région au moins pour l'auto-alimentation. 
aj)l)rotonldlt ce diagnostic en indiquant les sous-zones où il est également placé en 

enjeu pour les ressources monétaires des producteurs. Les autres alternatives de 
r<n''''T'l111 sont le café, la cola, le cacao, la banane, l'arachide, l'huile de palme (et le vin) 

manioc. Sont aussi distinguées quelques « spécialisations agricoles» micro régio­
s en cours. Pour devenir totalement opérationnel, ce zonage devra cependant être 
.u ... u.,~ pour tenir compte des bouleversements occasionnés dans certaines préfectu­

l'arrivée des réfugiés du Liberia et de Sierra Leone. 

v • ., .• ~u .• ~ acquis a trait à la qualité de l'exercice de programmation concertée, qu'a 
l'IRAG en 1995. Il a abouti à l'agrément de l'Etat et des principales agences 

._,.~ .... ~v~, .... ~ .. ,., d'aide financière à la recherche. 

tableaux ci-après résument la nouvelle programmation de l'IRAG. Le premier fait 
1''''''Gln11"1"1'1' l'idée d'une spécialisation des différents centres répartis sur le territoire. La 

des priorités régionales est fondée sur une série d'enquêtes agraires ayant abouti 
zonages et sur une étroite concertation avec les agents régionaux de vulgarisation. 

centre régional sera amené à élaborer ses innovations dans le contexte écologi­
et socio-économique de son environnement immédiat. Ceci devrait éviter l'isolement 
recherches et permettre leur adaptation par rapport à la demande sociale. Ce premier 

.... Vl"" ...... identifie clairement le thème « systèmes à base de riz de coteaux » dans la zone 

II'V'''''''U tableau détaille les composantes du programme de recherche sur les systèmes 
à base de riz de coteaux, Outre le riz, ils peuvent associer le manioc, le 

• .HU'll~LL"H, l'arachide, le maïs ... Les objectifs centraux pour le développement peuvent se 
.... ~nü"' .. ' à l'augmentation des rendements moyens de 1,2 à 2 t, à la mise au point de 

svslennes de cultures multiples limitant, voire arrêtant, la dégradation des sols et à la 
orCIn()t1cm de cultures annuelles ayant des marchés et, aussi, permettant la diversification 

dans des zones tentées par la monoproduction marchande (café, huile de 

«tableaux d'abaque production» des pages précédentes indiquent qu'une généra­
ll"'IU~'U réussie de ces nouveaux systèmes aurait un impact sur la production nationale 

74000 tonnes de paddy dont 78 000 tonnes pour la Guinée forestière, 60 000 tonnes 
l'Ouest de la Haute Guinée et 17000 tonnes pour la Guinée maritime. Le tableau 

"' ....... u ..... ensuite les différents projets (3), les différentes activités (7), les différentes 
(17). Le premier projet aboutira à une connaissance des conditions actuelles 

novembre 1993. ClRAD.lRAM.MARA Guinée.Mineeoop France: Prngramme MtinMI d'appui aux 
r~çl*~H;h~~ agronomiques et halieutiques en Guinée (période triennale 1994-1997). 
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de çes systèmes de riz pluvia"W. (socio-économie, agronomie). Ces indicationg 
utiles à la fois pour la reçherche (adaptation progrcssive des systèmes de cultw-e 
veaux à proposer) et pour le développement (adaptation des plans dtintervention 
les spéçificités micro régionales). Les projets 2 et 3 relèvent plus de l'eX]f)ér1men1taJJion 
agronomique participative avec les paysans (cf. Infra § 2). Il débouchera egalleIIlen, 
l'élaboration et le test en milieu paysan de « services économiques », de {{ .... I ..... 'p.1 

ressources é~onomiques }} auxquels les paysans pourraient faire appel pour mieux 
liser leur mutation technique (magasÎlls d'intrants adaptég, mUltiplication des serner~es, 
congeî1s pour crédit, conseil pour crisc sur le marché ... ). Cette fondion d'Ovlntn ..... la .. 

tation - te~d agro-économlque Scra effectué avec l'IUG. Ses réussites (ou 
pourront inspirer leg institutions du développement pour leur organisation à large .... ~.lI'HU, 
c'est-à-dire à Pensemble de la région. 

Le niveau de détail de cette programmation sur les gystèmcs de culture riz 
démontre l'intérêt que PlRAG porte à ce thème. Il s'agit à présent d'en eUeCtiLleit 
réalisation: dans leg conditions qui ne s'écartent pas des contraintes et objcçtifs 
paysans; dans un esprit de hiérarchisation et de rasscmblement en un tout cohérent 
açquis obtenus sur chaque opération de recherche (il y a en effet toujours le risquC d 
série de travaux indépendants). Pour résoudre la pre:mière de ces conditiong, la •••• '~'I.'"'H 
de novembre 1993 de CIRAD-IRAM-MARA Guinée-Minecoop Prance(l) preconIsaI 
décentrage partiel autour de N'Zérékoré. Pour le second point, il suffit d ~''''I''''''IIP'''. 
l'approçhe systémique qui prend en compte les interrelations entre les différents 
ments. 

L'enjeu institutionnel identifié par l'Il~G et la vulgarigatioft consiste donc à 
l'idée d'M investissement recherche: prioritaire en Guinée foregtièrc;, de type tlytHt;Jnl,~ue 
(agronomie: et agro-économie), dans un ou des sites associant les paysans et les .. ..""" .... 
du développement plutôt qu'en station (rccherche en milieu paysan). Cette 
doit être conÇUC dans un esprit de mteurage scientifique de col1è~cs guinéens qui 
progreSSivcment leur transmettre les méthodes d'approches scientifiques utilisées. 

1. Page 3 des synthèses; conclusion et p. 36. 
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La nouvelle progammation de l'IRAG proposée fm 1995 

AUI ..... 'U synthèse de la spécialisation des centres de l'IRAG 

Domaine de compétence majeure 

Les systèmes de production des plaines côtières 

Les systèmes agroforestiers tropicaux 

Les systèmes de production de savanes et des plaines inondables 

Les fruits 

Les systèmes d'élevage des petits ruminanlS et des volailles 

Systèmes agropastoraux 

Centre de services 

Programmes de recherche prioritaires 

Riz de Mangrove 
Riz d'eau douce 

systèmes à base de riz de coteaux 
Riz de bas·fonda 
Catè 
Palmier à huile 
Kala 

Riz de plaine 
Coton 
Riz de bas-fonda 
19name 
Arachide 

Banane 
Mangues 
Ananas 
Agrumes 
Fruits divers 
MlII:ùoc 
Tecbnologie alimenblire 

Petits ruminants 
Volailles 

Protection et conservation des sols 
Systèmes d'élevage bovins 
Fonio 
Tomate 
Pomme de terre 
Oignon 
Ail 

Conservation des ressources phytogénétiques 
Creation variétale 
Maïs 

tOluposlilDtes du programme de recherche IRAG sur les systèmes de production à base de riz de coteaux 
coteaux, manioc, plantain, mais, arachide) (Sérédou) 

Meilleure connaissance du milieu physique et socio-économique; mise au point de systèmes de culture 
performants et moins dégradants; recherche de variétés améliorées et adaptées aux différentes zones 
llgmoécoloSiqucl ; diversification dCI mlturcl ; lIDaoisiI6ment de la production (de 1.2 tIba à 2 tonnel! 
ae riZ) 

ProJet' 
connaissance des 
syslèmell de production 
li bue de riz de 
coteaux 

l"",j,1 l 
Amdiorntion des 
~yq~'me~ de productioll 
d ha"" de nz de 

<:l'''''''UX 

Projet 3 
Recherche de méthode 
de lutte contre la 
dégradation de 
l'environnement (sol, 
couven végétal) 

A.ctbiti 1 (2 Opération3 de rechero'lhe) 
Diagnostic socio-él:onomlqUll (élUde diws trois zones de Guinée forestière ; 
JlQssibiUt6 d'évolution) 

ACUVltt 1(2 Opérations de recherche) 
DiagDostic ar;p:onomique (les associations culturales exilW1tes ; hi flore 
adventice) 

Âctlvltê t (1. Opérations de rech.,.-che) 
Reeherohe de matériel végétal performant ct adaptC (criblage vlU'Îéw1 en 
fonction du cycle; test en milieu pay&:tn) 

Âcdvlté 1. (1. Opérations de rech.,.-che) 
Mise 4U ~oit'lt d'itinérairea techniques approprics (4a1e <1e Bl1mis ; lest 
herbicide; densité des lL~!IOcilltiOl" ; influence d" III prq,llfIltion du Bol sur la 
fertilité et le eontr61e des adventioes) 

A.cthité 3 (2 Opérations d" reohcrche) 
Fertilisation (testa de fertilisation organo-minérale ; gestion des rendus de 
récolte) 

A.ctivlté 1 (1 Opération de recherche) 
ElUde quantitative et cartographique de la dégradation 

Âctivité 1(4 Opérations de recherche) 
Mise au point de techniques de protection du potentiel de production 
(méthodes de gestion antiérosives ; cultures améliorantes dans les 
associations/rotations; tests d'essences agroforestières dans la lutte contre 
l'enherbement des bas-fonds. ; cultures en couloirs) 

; Documents décembre 1995 de l'IRAG: Pmgrmnrnntion des a.etivîtéllI996-1997. 
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, 32. Los aotlons da l'AFVP autour d'un ~(crDlssant ,p YOlillou.N'3:ériilkarll-Souéloté 
zana où la confiance est Mabile entre agriculteurs et "nnselllers • 

La mise en pla(;e d'un projet de re(;herl,;he-développement semble favorisée par 1'1 
tence d'une structure relais de vulgarisation fonctionnelle et à t'écoute de la derntltlde 
socinle1 pour en. faire remonter les thètues attendus. 

A ce diTe, l'AFVP de N'Zérékoré semble avoir particulièrement réussi son rôle ~~ 
mateur-ensemblier » des structures nationales de vulgarisation. Pour les COlmn'JetleI 

a également favoriser l'émetlence d'acteurs aménagistes privés «( tAchetons, IJ",~HV" 
entreprises d'aménagement ... ) directement en contact avec les paysans, voire .lali:lla.LlL 

partie de leurs effectifs. 

Ayant conunencé leur activité SUt le thème de bas.fonds. ils ont mis en place W1 UUJIf-' .. " ..... 

de négociation participatîve avec les paysans. Ils ont par ailleurs pris soin de 
court-circuiter, par un monopole de contact auprès des paysans, les fonctions des 
turcs du développement; BTGR (Génie rural) pour l'identification des types 
gement ; SNPRV pour les conseils de mise en valeur. En. détectant et en ....... " ....... "' ...... 1 

inévitables conflits de fonctions entre les différents senrices. üs ont fait reconnaître 
raie d'~rbitre-ensembller tréant ainsi une fonction d'innovation orlifallilllti~)DI1.Ule~ 
nétessaite çomplément à celle de l'innovation teChnique. 

Leurs efforts ont été récompensés ~ ils ont atteint leurs objectifs d'aménagement de 
fonds et les demandes paysannes continuent d'atlluer. Le FIDA et le HCR VOnt . 
ra1iser S\lI toutc la région leur activité en 8 'inspirant de leurs réussites. 

Les discussions avec ces Volontaires du progrès ont fait ressortir qu'ils étaient, en 
des paysans, très demandeurs des services d'appui de la recherche sur deux .u ...... '~ii) 
centraux ~ 

sur les rW,t;ultures de bas.fond; si la maîtrise de l'eau est un thème il. Orc"lel1t 
acquis, la mise en valeur agronomique a besoin d'être améliorée; les thl~Ih.~s 
vulgarisés sont en(ôre trop unilinéaires. II faut en concevoir plusieurs 
selon les conditions écologiques, les moyens et les finalités économiques 
paysans: combinaison, variétés-fumures aveç type de sol, réaime 
Les cultures de Contre-saison sont aussi des thèmes attendus ; 

- Sur les rizicultures de coteaux : bon nombre de groupements villageois 
encadrent réaffirment leurs intérêts pour les cultures de coteaux à base de. 
pluvial. Us déplorent l'Inexistence de th~mes testés vulgarisables, de 
sateuts et de projet de finant;ement en la matière. 

Selon les volontaires. ,e 5ccond thème est de première importance pour la région 
ont conscience que l'aménagement des bas-fonds ne concerne qu'une partie de la 
lation paysanne, en laissant une autre démunie en mce des thèmes d'intensifica 
production pour un marché. 

Enfin, les discussions ont fait ressortir la nécessité de prévoir un programme de "'''''''h'''~_ 
che-développement négocié avec les partenaires (IRAG-ClRAD-AFVP) cette aermtJre 
faisant le relais local avec le SNPRV. Pour respecter les attentes paysannes qui C011C(l~1-
vent leur activité ~ur un ~~ continuum}} coteaux-bas-fonds, l'axe de travail devrait lUV'JlU., 

distinguer des programmes agrono1lÙques séparés (1 coteau, 2 bas-fonds) qu'un 
programme d'intensification de l'ensemble. 
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Cett~ initiative incite donc le nouveau projet de recherche-développement à travailler 
dan la région de N'Zérékoré 

133 Spécificités socio-économiques de la région de N'Zérékoré replacée dans 
l'ensemble de la Guinée forestière; premières indications sur les pro'fils 
agraires des agriculteurs 

Pou commencer, nous reprenons ci-dessous une brève analyse à partir des statistiques 
agn r.oles guinéennes (enquête EAP, 1991-1992). Nous choisissons de nous concentrer 
sur a zone écologique la plus forestière de cette région administrative. Ainsi sommes­
nou amené à écarter la région de Beyla-Sinco et, dans un premier temps, celle de 
Kis idougou. Par ailleurs, les différentes enquêtes menées par le ClRAD depuis 1992 
dan la zone forestière ont montré de légères différences dans les systèmes de culture 
entr~ la zone Guéckédou-Macenta d'une part et N'Zérékoré-Yomou d'autre part. Pour 
SIm ~lifier, nous regroupons ci-dessous les statistiques que nous avons sous ces deux 
ensl mbles régionaux. Le premier tableau présente les valeurs absolues (nombre d'exploi­
tati< ns agricoles, superficies ... ) et le second les pourcentages. 

~ ources : EAP 1991- Effectifs d'exploitation agricoles Superficie cultivée (ha) 
1992 Statistiques 

agricoles 
Total Dont riz Dont café Total Dont riz Dont café 

Gué kédou-Macenta 31 854 31 246 20469 85 836 45 839 27 399 

N'Z rékoré-Yomou 21 832 20705 15 705 43 394 23 510 23 873 

En erme de système de culture, le premier tableau nous apprend que les exploitations 
de a région Guéckédou-Macenta cultivent sur environ 2,7 ha répartis entre 1,4 ha et 
0,9 ~a de café. Dans la région de N'Zérékoré-Yomou, les unités de production cultivent 
2 h dont 1,1 ha de riz et 1,1 ha de café. Nous notons que, pour cette dernière région, 
les ~urfaces annoncées par les statistiques, pour le café et le riz amènent à penser qu'une 
pro~ortion (environ un dixième) est menée en association de culture riz + café. 

Sou ce: EAP 1991-1992, Production riz! Rendement Superficie riz Superficie UP riz UP café 
s ~tistiques agricoles UP* (tlUP) riz (tlha) (%) café (%) (%) (%) 

Gué kédou-Macenta 2,4 1,6 53,4 32 98 64,3 

N'Z rékoré-Yomou 1,4 1,3 54 55 95 71,5 

*U : Unités de production pratiquant... 

Ce ~euxième tableau statistique donne trois séries d'indications nouvelles. La première 
cOI cerne l'enjeu économique régional de chacune des deux cultures riz et café (colonnes 
3 e 4). On y remarque que toute innovation technique sur les systèmes de culture à base 
de riz pourrait toucher 54 % des surfaces cultivées dans les deux régions. La seconde 
ind cation porte sur l'intérêt social de l'innovation sur le riz (pourcentage d'exploitations 
pra iquant la riziculture). Dans les deux cas, la proportion est supérieure à 95 %. Ainsi, 
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la clientèle sociale potentielle de toute innovation technique sur le riz est UUiilt)ll~llljll1l 
équivalente à la population totale agricole de la zone. Les 1"I'Oisièmes indicateurs UU.yUJllU 

l'enjeu du produit riz pOW" les unités de production (colonnes 1 et 2). On "P11,'H'I1'""o"Il 

les exploitations de Guéckédou-Macenta produisent 2~4 tlexploitation grâce à un 
ment estimé à 1,6 tlha. Les agriculteurs de N'Zérékoré ont une capacité productive 
réduite en riz du fait de surface et de perfonnanees de rendements plus faibles. 
pour notre programme de recherche-développement cette région apparaît comme 
eutièrement intéressante puisqu'elle part de rendements fuibles où l'on peut eSlfér(~r 
gagner rapidement en productivité. 

Un troisième tableau statistique pennet d'analyser les différences d'importance 
café et le ri;z; dans les systèmes de cultures sur un traftleet Nord-Sud de la p ... 1nn 

forestière. Nous avons retenu en partant du Nord vers le Sud les quatre 'Drj~te,cturet; 
KissidoUiOU. Guéckédou, Macenta, Nt Zérékoré. Les deux premières colonnes 
une indication sur l'économie ré~ionale (surface par culture par rapport à la 
Cultivée). Les deux suivantes estiment la proportion de "cHenwle" potentielle 
innovations sur café et ~ur ri~. Les de\I.X dernières donnent un premier profil des 
mes de culture riz et café. 

Superucie Uliités de produlilÎon 
SOurce: EAP !H- cultivée par conce~ par 
92, SÙltisti'llleti préfllerure préfl\ltUfII 

agriçolllll 
Superficie dom riz % riz %Mfé P..i2;% Café % 

totale htVUP ha!UP 

'4l1llidougou Sb t9 94 37 l,!)O 1,12 
Guéclobdou lB 15 97 55 1,65 1.3& 
Mocenta 40 40 99 75 3,91 1.57 
N'ZérélcQr+ 53 62 93 76 2,09 1,18 

Si sur l'ensemble des préfectures les !ilurfaces én riz dominent celles du café (82 1 
de ri~ et 54 045 ha en café) on ob&erve un çontraste entre le Nord et le Sud de la ""'ne,nn 

La région où. l'enjeu rizicole e~t le plus important est la préfecture de Uuéckéf).cm 
(81 %). Puis, la proportion du caf~ augmente du Nord vers le Sud. 

En tenne de "clientèle" intéressée par la riziculture. il y a peu de variation du Nord 
le Sud (> 90 %), Ainsi se confinne le fait que le thème rhiculture peut a' 
quasiment toutes les unités de production. 

Les indications sur les profils des unités de production révèlent un contraste sur 1 

superficies mises en culture par exploitation. Les producteurs de Macenta .... A.~...lcji1;en1tllen 
moyenne 4 ha par an et ceux de Guéckédou 1,65 ha. Pour l'ensemble des quatre nl'p1tJ>t'_ 

tures la situation la plus couramment rencontrée doit se situer entre 1,5 ha et 2 

Les surfaces moyennes en riz par exploitations sont plus régulières: de 1,1 à 1,6 

Un dernier tableau permet de préciser les perfonnances moyennes de la riziculture 
préfecture. 
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Production de la Production par Rendement par ha 
préfecture (tonnes) exploitation (tIUP) (t/ha) 

30795 1,94 1,73 

35 900 2,15 1,56 

38 120 2,62 1,67 

N' 22 680 1,45 1,23 

.Lu .•• "I .... Jlu. ... et Guéckédou apparaissent comme les deux principales zones de production 
au Nord par Kissidougou et au Sud par N'Zérékoré. Les indications sur les 

nrc)((uctl()flS qu'obtiennent chacune des exploitations moyennes de ces deux zones mon­
que le riz est un produit majeur de leur stratégie individuelle économique (de 2 t 
t). 

cet univers, la région de N'Zérékoré semble avoir des performances plus réduites: 
... " .. u_ ........ riz légèrement plus limitée (environ 1,20 ha) ; rendement les plus faibles (1,23 tJ 

production moyenne par exploitation la plus réduite. 

i'po<>rn des statistiques sur un transe ct Nord-Sud de cette région confirme donc l'avis 
obtenu sur la comparaison des deux régions « Macenta-Guéckédou» et « N'Zérékoré-

agraire récente depuis la date des enquêtes statistiques 

'à une date encore récente, les enquêtes menées concluaient à une dynamique de 
UI.L ... ..,LJlVH paysanne majoritairement orientée sur les cultures de coteaux, centres des 

et éventuellement complétées par des cultures antialéatoires dans les bas-fonds. 
permettait à environ 900000 ruraux de la Guinée forestière d'équilibrer leurs be­
alimentaires et de les compléter par un revenu régulier bien que modeste. 

facteurs nouveaux ont fait évoluer très rapidement les paysages agraires. 

est l'arrivée massive des réfugiés du Liberia pUÎs de Sierra Leone. Les 
esttn:an()ns acruelles annoncent 400 000 à 600 000 personnes nouvelles en Guinée fores-

Pendant un certain nombre d'années cette situation n'a que marginalement affecté 
les agraires régionales car le HCR distribuait du riz aux réfugiés. A présent 

aides se sont amenuisées et. pour pallier les manques, certains réfugiés ont négocié 
travaillé les sols. Ce mouvement a été encouragé par les instances d'encadrement. 

otllllIlInelrlt HCR et FIDA. Il semble que nous soyons à présent dans une phase où 
e~ace agricole subit une pression humaine très forte. La richesse des anciennes jachè­

stières tamponne encore les inévitables baisses de production, mais la tendance 
gél1ér,ale est au rac~our~issement des temps de ja~hère voire à leur disparition en certains 

. Ainsi dans la préfecture de Guéckédou, les terres de jachère, déjà rares, dis­
VaJ.pH".,,"'llL et des systèmes de ~ulture à base dominante manioc apparaissent. 

deuxième facteur d'évolution concerne les activités de bas-fonds. De complémen­
aux pratiques de coteau, elles sont devenues centrales pour ceUh qui ne disposent 

de peu de terre sur les coteaux. Pour réaliser cette mutation ils ont bénéficié des 
".""'1'"'''''.''''' fortement diffusés, et des appuis des agents du développement spécialisés dans 
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les petits aménagements pour la maitrl!;e de l'eau (espérance de refid<:ment • 
1,3 t/ha à 2,5 à :1,5 tlha selon le~ enqu~tes Avec carré de rendement). L'AFVP, a 
DNGR et le SNPRV, a Joué un r61e tnajeur dans cene évolution. 

Le troiMème facteur de changement porte sur la large diffu~ion territoriale des . 
pratiques sur les cafèÎers (diffusion projet RC2) et sur la progressive montée en . 
sance des réseaux commerciaux, notamment sur café, qui arrivent à proposer 
d'achat jugés incitatifs. La conjugaison de ces deux Courlllts (fiabilisation des l\,rI:>IIi'AIoIA 

marchands çt nouveau modèle technique acce9sible) s(:cwise les paysan!; en 
recherche d'ua revenu monétaire régulier et d'une !;écurisation foncière. 

Un bref résumé de la situation fait penser que beaucoup des espaces disponibles, 
coteaux que sur bas-fonds. sont en voie d'être rapidement tous exploités de rrulllijère 
pennanente. On peut émettre l 'hypothèse que trois gfailds systèmes de nr{)(jU.ctll)tJ 
mettent en place: 

SI des paysans qui disposent de heaw;oup de terres de cot<:aux et COIltInuerltl1 
exercer la quasi-totalité de leurs travaux en culmre!; vivrières (riz, maïs, uU"'''V'r. 

patate ... ) Et en cultures caféières, palmeraie St bnnaneraie5 ... ; 

82 des paysans autochtones qui ont choi~i une activité de riz de bas-fonds (ruUl.lJll' 

tation + vente) et un système de coteaux divisé pour moitié en cilféiculture 
culture vi mère antialéatoire (dom.inante manioc, ignaw.e, taro, patate douce 
de COmplément) ; 

S3 des paysans d'arrivée récente pratiquant une agriculture sans jachère SUt col,dulX 

et bas-fonds (riz, manioc, ignamet taro, patate douce, maïs, fonL.), Ils (j]'cSP(I~Ilt, 
uns doute, de plus petites surfaces et on une tlnaHté à dom 
d'autoalimentarion.. 

rQm- accompagner ce prQçessus agraire la rech-:rche et le développçment 
deux des trois référentiels techniques néCessaires à ce processus d'intensification 
premier concerne les systèmes de culture à. base café ou palmier el le second le 
aménagement de bas-fonds, COnçu de manière évolutive selon les moyens et les attl3fltl38 
des paysans: du simple dtainage au bas-fond milltrisanl tomlelUent l'eau, avec .. t>e ....... ' ........ 

et permenant une culture de contre-saison (processus en quatre étapes possibles). 

Pat contre, ni la recherche ni le développement n'ont pu développer une action COl'!lce!ltée 
de même envergure Sur les cultures vivrières de çoteaux à bue de rU:. pluvial. OUll'e 
raisons liées à un débat national(l}, il !;emble que cette simation résulte du _~I"'I'I"""II 
nouveaux référentiels techniques pour attlèliorer la productivité des riz pluviaux et mamtc~II 
la fettilité des sols. En décembre 1995, un rapport de synthèse du SNPRV donnait 
résultats des essais sur 38 points de contact« paysans-con!;eillen-chercheurs)) mel!l.èsil 
Guinée forestiêre sur le thème du riz pluviaJO). Trois types de conclusions y 
présentés. 

l, L'ar~\l.ment invoqué au niveau nlltionlll, pour ne pas investir sur un projet d'envergure, était celui 
préservation du milieu écologique: ne pas inciter les paysans à travailler les coteaux car cela risque de 
péril le maintien de la forêt On préfère les ramener sur les bas-fonds, Un simple calcul de densité de 
ramené à ces seuls uspaces et une rapide observation visuelle des coteaux montrent que les ruraux, pour CH"".,,",,, 

ne peuvent se restreindre à ce modèle technique sans disparition de leurs revenus et même sans 
malnutrition. 
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concernait les résultats statistiques de comparaison de deux variétés amé-
1'''1'_'' (IRAT 144 et IRAT 147) par rapport aux variétés locales (non identifiées dans le 
raoPlbrt). 

statistiques IRAT 144 IRAT 147· Locale 

minimale (tlha) 0,77 0,05 0,17 

maximale (tlha) 1,98 2,98 3 

arithmétique (tlha) 0,608 1,25 1,35 

0.46 0.76 0.74 

75 60 55 

sur IRAT 147 avait été également conduit en 1993. Son résultat était de 1,47 tlha contre 1,29 tIha pour 
locales. 

IIlrmort sur les essais de 1994 fait le commentaire suivant (p. 6) « Les rendements des 
améliorées ne sont pas beaucoup supérieures aux rendements des variétés 
Ceci n'est pas étonnant du fait que le cycle des variétés locales est de 6 mois 
des variétés améliorées de 4 mois. Les [RAT étant plus précoces que les 

loc'IIIe's. les traitements [RAT ont souvent été détruits par les oiseaux. [Malgré cela] 
paysans ont apprécié l'IRAT 147 à cause de ses rendements et de son cycle. » 

lIelllxièmle conclusion avançait l'idée que l'avis des paysans bénéficiaires de l'expé­
nnltmlatLon 1993 était favorable à l'IRAT 147. Le traitement des questionnaires d'appré­
.... uCLluH donnait les résultats suivants. 

Parwnètres IRAT 147 

Raisons de préférence : 

relldeweIlt (%) 56 

résistance ma.Ladie (%) 3 

résistance verse (%) 3 

cycle (%) 20 

taille dM plants (%) 9 

golit (%) 9 

V .. "I ........... conclusion incitait la recherche à travailler sur l'ensemble du système de 
'w-I.JJLII.JJ,'w- à base de riz pluvial. Les tennes du rapport (p. 9) étaient les suivants: 

ussais 94 sur le riz pluvial n 'ont pas donné de bons résultats. Les variétés testées 
précoces (4 mois) par rapport aux variétés locales (6 mois). Vu leur précocité. eus 

ont été très souvent mangéus par lus oiseaux et à la récolte on a rarement 
toute la parcelle. 

Sidy DIALLO, Lansana SOUMAH (décembre 1995). Rapport de synthèse des UEP 94. SNPRV, division 
à la recherche en milieu paysan, 12 p. + annexes. 
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« Les paysa'15 ont souvent demat1di d'augmenter la taille des parcelles (500 ml) 
les en~ôurager à les surveiller. 0'1 pourrait peut-ê~ ~ômparer des variétés d~ 
cycle, mais il est difficile de troUVer de nos jours des Variétés amélioré~3 de S à 6 

« Le riz de coteau est l'une des prinCipales spéculations des paysans de la J Tn<l"L", 

forestière. Vu la réduction de la lé}fJgueur des jachè'lV!J if la faiblesse IV11~ 1fI"'."I#I""'nt~ 
rendem~nts du riz pluvial d'une part, et le besoin d' aufne part, il est ilNpbatlf 
(''RA de Stridou (IRAG) e""'~prenne de.~ 8ssaù d'(lme1iOFfltIon de la jaChère. 1 

ce fair~, il faut coûte que ~{)ûte Îdrmtijier des légumineuses qu 'U faudra introduire . 
la n>tation. Bien entendu ces légumineuses urcml complétées par d~s f"rmules l'P.l.'1"PI"­

tidles de fumure . . u 

Ce constat des institutions de vulgarisation insiste sur l'urgence qu'il y a à 
nouveaux systèmes de culture à base de riz pluvial qui intègrent le thème des roùl1ioins 
avec des jachères améliorantes. Les conditions soeio-konomiques semblent e. 
réunle~ (erOiSSanee démozraphique5; eaféleultnre· et palmeraies qui p,rnellll 
iurf'ace; renforcement de. échanges marchands) pour qne la fonction de 1'P',,~hnl~_ 
tr\1ction de la fertiUt~ de, 1015, laissée jusqu'à présent anx seUl, facteurs 
soit reprise par l'hoD'lDle agrieulteur. Il s'Agit de passer d'une agri\':ulture ~ur ."",. .. lI 
arborée il UDe agriculture sur Jachère herbacée par PhOlllme(I), 

134. Diagnostic de "agronoma da la mission et esquisse do son programme 
reçbercha (JD&8pb WEY) 

1341. Description sommaire du poysag. 

Nous avon~ Patçowu, avec nO!i COllègues de J'fRAG de Sérédou ainsi que de F 
AUDER et SNPRV de N'Zérékoré. u.ne zone géographiqu.e encadrant la réaiorll 
N'Zérékoré. allant de Youmou au sud, à Gouécké au nord. Ce croissant rct],réf;ell1t~ 
zone Privilégiée d'intervention de l' AFVP dans km programme d'aménagement des 
fonds. 

O'Vtlrsilé pédologiqufI 

A première app~imation, ct uniqu~ment sur observations VIsuelles, nou~ avons r .. nmn 

tré une relative constance de type de sols qui sont essentiellement ferralitiques, 
occlsÎIJIUlellemem présence de taches de ~ols bruns sur roche verte, Ces sols 
&énéral très gravillonnaires et pauvres chimiquement (à l'exception dos sols bruns 
pré:.entent de meilleurs caractéristiques physico-chimiques), 

Rncadré au Nurd par la chaîne d~ Déro (point culminant à 1 200 m d'altitude), et à 1 . 
par le mont Nimba (euhninant à 1 750 m).le modelé du paysage s'avère . 
mouvementé. Les bas-tonds sont en conséquence très nombreux, mais ils ne 
cependant qu'une faible partie de la surface cultivable. 

1. Les dernières enquêtes (mars 1996) parmi les paysans ont révélé la forte attente des paysans sur cette nécem-ité 
de maintien de la fertilité des sols. Plusieurs villages ont déjà essayé spontanément Les seuls succès de 
recherche paysanne spontanée semble correspondre aux terroirs où ils ont accès à des bas-fonds aménageables. 
leur permet de libérer la pression sur les terres de coteaux pour lesquelles ils nous incitent vivement à les 
à trouver des solutions. 
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Ç;)I,Çl1l~lÇl de la surface cultivée est représentée par les coteaux dont la pente dépasse 
trè,:rteul1lnenl. à l'appréciation visuelle, 10 à 20 %. 

sans dire que dans ces conditions (pluviométrie de 2 000 mm, sol ferralitique 
pente importante), le risque d'érosion pluviale est maximal. 

J.v"' ..... !"'"' de végétation 

au nord de la zone parcourue, la végétation progresse d'une forêt dense et 
de type tropicale humide, à une forêt très claire (qui ressemblerait davantage 

savane arborée) et où il ne reste plus que quelques îlots de forêts difficilement 
. Ce gradient s'explique en grande partie par la différenciation climatique (on 

de la frange tropicale humide) ; mais la pression démographique, qui engendre 
ltléJtorlestliticm et défriche accélérées, n'est certainement pas étrangère à l'aggravation 

1.","lr ... j"'" des plantes cultivées 

Les conditions climatiques autorisent une large diversité de culture : 

plantes vivrières : riz, maïs, manioc, arachide principalement ; 

cultures de rente: palmier à huile, kola, café, cacao, hévéa. 

enquête succincte auprès des paysans contactés, fait ressortir que la production du 
repose sur une succession culturale de type riz/manioc --> manioc/arachide -

à la jachère. Une troisième année de culture est en générale vouée à l'échec: 
développement végétatif faible de la culture, et explosion des mauvaises 

hprllopC! qui deviennent incontrôlables. La fertilisation minérale est inexistante (ni d'ailleurs 
,.."nI""",). 

quelques résultats avancés par la recherche estiment le rendement en riz pluvial à 
600-800 kg/ha. 

'absence de toutes fertilisations minérales ou organiques (les animaux parqués sont 
les exploitants sont amenés à pratiquer la culture itinérante et comptent régé­

le sol par le retour à la jachère des sols cultivés; elle était en général d'une durée 
'ordre de 10 ans. Vexploitant procédait alors à la coupe manuelle des végétaux 

neIna,~es et ligneux et débarrassait le sol des détritus par brûlis (on peut penser que 
...... ~, .... uu ..... de l'effet améliorant de la jachère est réduite à néant par cette dernière 

nettement que la pression démographique actuelle, accentuée par l'arrivée 
o'U11ant ces dernières années d'un nombre important de réfugiés du Liberia et de Sierra 
.LJ"OlIH'U. entralne une réduction très sensible de la période de jachère: de 10 ans, elle 

plus fréquemment de 5-6 ans, voire dans certains cas critiques de 2-3 ans. 

paysans semblent bien conscients que la réduction de la durée de la jachère entraîne 
production de plus en plus faible et aléatoire. Mais la contrainte alimentaire ne leur 

.a'I,~';""H aucune autre alternative. 

et l'AUDER diffusent actuellement l'aménagement des bas-fonds pour assurer 
les besoins en riz des paysans. L'une des premières conséquences favorables 
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de cette initiative est de freiner la réduction de la durée des jachères sur les 
voire dans certains cas de la prolonger d'Wl à deux ans. Mais, il semble évident 
culture continue de riz de bas-fonds sans fertilisation aucune (pratique actuelle), 
souvent une contre-saison de riz, est vouée à l'échec si aUCWle innovation n'est r"'"l1n.~_ 
ment proposée pour améliorer la fertilité des sols. Les quelques cultures que nous 
pu voir sur pied, extériorisaient une carence azotée manifeste. 

134'2. Proposition do programme de rec;hurche 

Le thème généml proposé est la fIXation de la ririculture pluviale, tout cn le 
maintien de la productivité des 1mb, et ce en adoptant une démarche de 
recherche en milieu paysan. 

Le premier objectif (fIxation de la riziculture) représente le support qui 
comprend trois opérations principales; 

1. maintien du sol en plate, et stabilisation des horizons de culrnre : 
de la luite antiérodv~ «;n milieu réel, et dan~ un paysage relativement mc:;,uve1l1le1rtë 

2. mainden <le la fertilité chimique et biologique des sols dans un 
à intrants d'utilisation margina.le, et où la durée des j ",chères est en 
significative: plantes de couverture, semis direct ("f. Les travaux réalisés au 
en Côte-d'Ivoire, au Gabon, à la Réunion ... (I»). La finalité consiste à .... .."uu .. 

référentiel technique pour les divers l'Iystèmes étudiés. 

3. validation des innovation. en milieu réel par des tCst5 statistiques qui Oe1:'tnc;tttIDnt 
de vérifier la solidité des iIwovations propo~ées, et d'en définir la validité 

De façon à prendre en compte tQutes les situation~ possibles et observée~ chez les 
paYSà11s, il serait intéreflflant de mener cette étude sur toute Wle toposéquence, du 
fond au sommet de la colline. Le terrain expérimental contiendra des dispOSitifs ....... nd, ... 

tionnels de recherches (essais blocs avec répétitionl'l ... ), et un espa~e de 
grandeur réel qui permettra une évaluation agro-économique plus ajustée et des 
fréquentes de paysans qui~ ainsi, s'infonncront. 

Les systèmes étudiés seront principalement foca1i~és autour du riz pluvial. sans 
autant exclure les cultures de rente (association temporaire ou pertnanente avec 
palmier ... ). 

De façon à ~~ côtIer)) au plus près aux ptéQccupations des paysans et à aClcrc~îtrel 
diffusion des nouvelles alternatives définies, ces différentes opérations de recherche 
ront à mener en COncert avec paysans et services de vulgarisation (deuxième obj 
démarche intégrée) ; ces actions recherche-développement sont localisées en amont 
aval de la création des innovations et comprennent deux thèmes: 

1. une phase de diagnostic en milieu réel (en amont des opérations de recherche) 
cibler les objectifs des exploitants et les contraintes agro-économiques ; 

1. Une liste bibliographique des rapports et publications scientifiques du programme APAFP est jointe en 
de ce rapport. On peut y noter les travaux déjà effectués sur les thèmes plantes de couverture et riziculture mu'v""",,, 
menés en Côte·d'Ivoire, Brésil, Madagascar, la Réunion, Vietnam. L'association du CIRAD.CA au de 
recherche de l'IRAG pennettra de mettre à disposition ces expériences acquises. 
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2 une phase d'animation et de diffusion des innovations les plus motivantes (en aval 
des opérations de recherche), qui permet d'une part de sensibiliser les paysans et 
les conseillers agricoles aux nouveaux itinéraires techniques proposés, et d'autre 
part de faire remonter les remarques au niveau de la conception. 
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2. de recherche-développement proposé par l'IRAG et le 
Etat des premières négociations de partenariat avec 

institutions du développement (AFVP-SNPRV) 
][n1tonma1ti011S présentées dans le chapitre précédent font ressortir une série de cir­

c0I1~~amcles convergentes qui semblerait bien augurer du lancement d'un thème de recher­
sur la zone forestière guinéenne et sur le thème des rizicultures pluviales. 

Au niveau du pays, l'intérêt d'une relance de la production du riz pluvial est acquis. 
L'expérience de libéralisation qu'a mené la Guinée ces dernières années la rende 
sensible au fait de privilégier les régions rizicoles stimulées par le renforcement des 
circuits commerciaux du riz dont: la Guinée forestière. 

La Guinée s'intéresse également à la construction de ses appareils institutionnels 
nationaux de vulgarisation et de recherche agronomique. Estimant que leur nature 
spécifique relevait d'une même fonction sociale (transmission de propositions tech­
niques innovantes aux agriculteurs guinéens), elle a conçu une articulation très 
étroite entre ceux qui ont plus en charge l'expérimentation de nouveautés et ceux 
qui ont pour mission de les faire connaître à la majorité des paysans. Ceci a abouti 
à un exercice de programmation concerté de la recherche pour la Guinée forestière. 
Après enquêtes auprès de l'IRAG, du SNPRV et auprès des paysans, la mission 
ClRAD-CA a pu constater la convergence des points de vue sur les thèmes retenus. 
Ceci permet d'évaluer leur pertinence. 

Dans sa démarche institutionnelle, l'IRAG a clairement exprimé à la mission CIRAD­
CA son souhait de «tuteurage» et d'animateur ensemblier du programme sur les 
riz de coteaux en Guinée forestière. De la même manière le SNPRV de N' Zérékoré 
a vécu avec faveur et intérêt son association avec l' AFVP sur le thème de l' amé­
nagement des bas-fonds. Cette belle réussite a penmis d'établir un climat de con­
fiance auquel pourrait se joindre l'IRAG et le CIRAD-CA pour renforcer l'aspect 
~~ test-expérimentation agronomique et économique ». 

Enfin les rapides visites de terrain de la mission, les enquêtes antérieures et l'ana­
lyse des statistiques confinment. au niveau des agriculteurs, les enjeux sociaux et 
écologiques des thèmes: «augmentation de la productivité des riz de coteaux et 
maintien de la fertilité ». En Guinée forestière plus de 90 % des paysans pratiquent 
cette culture dans un environnement démographique qui est passé de 900 000 à 
1 500000 habitants en moins de 5 ans. Le processus de colonisation humaine des 
espaces disponibles ne penmet plus de miser durablement sur les systèmes de dé­
friche-brûlis actuellement pratiqués. Les signes de baisse de fertilité et d'érosion 
sont déjà suffisamment présents. Ils inquiètent les agriculteurs et les rendent atten­
tifs aux innovations techniques les aidant à une mutation socialement perçue comme 
nécessaire. 

tous les partenaires (Etat, institution de l'IRAG, du SNPRV, de l'AFVP, et agri­
"', ... ,."' ..... ) de la région forestière de Guinée ont un avis unanime sur l'importance du 

des rizicultures pluviales et du maintien de la fertilité. Ceci constitue une force 
UU"'II"'H.LU.VLV pour lancer une association partenariale en vue de rechercher des inno­

techniques capables de répondre aux attentes des paysans tout en répon­
aux enjeux réaionaux et nationaux d'arrêt de la dé2radation des sols et 

de la production rizicole. 
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21. Un nouveau partel1alre dans le diâp."ltlf, le CIRAD-CA que peut-II 
apponer? 

Nouvel invité, il doit d'abord se présenter. Un bref paragraphe le fait ci-dessous. our 
obtenir plus d'infonnations, le lecteur peut également lire les deux annexes jointes ce 
rapport. La première donne l'lm de détails sur les expérlençes acquises et ses rétle . ons 
en cours en matière de pluridisciplinarité et de partenariat recherche-déve1oppemen· La 
seconde donne la liste bibliographique des travaux réalisés en 1995~1996 par les er­
",heurs CIRAn. CA du pro~ramme. 

Le prDgramme APAFP du CIRAD-CA 

Sa dénomination développée et «Agriculture paysanne d'altitude et des fronts on­
niers }}. Ce libellé a été choisi par le CIRAn-CA pour montrer clairement une vol' nté 
de focaliser c~ain de ses programmes sur la wise au point d'innovations demandée • par 
des paysans (agricultures paysannes ... ). Les teImes {{ altitode et fronts pionniers )} tra ui­
sent les situations écologiques tropkales des zones humides où les enjeux de conse. a­
tion de la fertilité des ~1s et dt; lutte contre l'érosion (pentes) sont particulière • ent 
prégnants. A ce titre la Guinée forestière peut constituer \Ul cas rentrant dans la d a­
tnique de recherche du programme APAFP ~ ~one ttopicaltl humide; augmentation ra­
pide de la démographie rurale qui remet en question le maintien de la fertilité na . lle 
des sols ; présence de nombreuses pentes qui accentue le processus de dégradation i ar 
de phénomènes d'érosion. • 

L'activité centrale du prograt'U.1ne APAFP porte sur la mise au point de système~ de 
çulture à base de vivres(l) et de services sooio~éeon()miques qui l'accompagnent .. on 
orientation appartient à ce qUI; certains appellent la recherche-développement 0 la 
.recherche-action. En bref cela consiste à accepter de $e faire évaluer non seulement ur 
la qualité des acquh en çonnaissance pour la recherche mais également s la 
« réappropriation ;:, par les petits producteurs des « inventions }} qu'elle met au point. i Le 
programme applique donc une déman;be participative avet de~ groupes de p y_ 
sans que ses moyens lui permettent de tourher. Il pratique également une con' r­
tation régulière, et même si possible assodative. avee les acteur. Situés plus en Bi al 
qui ont pour mission de trllvailler à une ~çbelle plus lllrge que la reçhercbe «i 
titutions de conseillers agricoles; ONG d'animation rurale ... ). 

Les innovations que le programme met en test sont grossièrement dl; deux types ~ ce es 
qui portent sur la mise au point de t.;çlmique de nouveaux systèmes de culture vivri re 
qui, inspiré de ceux des paysans, maintiennent en plus la capacité productive des sol.. et 
améliorent la productivité du travail; celles qui proposent aux producteurs une série de 
services économiques qui leur permettent d'effectuer la progressive mutation (magas s 
d'approvisionnement, infonnation sur les marchés, accès au crédit(2) ... ). Les démarc' es 
du programme APAFP allient donc systématiquement les sciences agronomique et 
les sciences sociales. . 

l. Par plantes vivrières, nous entendons celles qui se vendent et qui peuvent aussi se con,.'lommer par le produÇt! ur. 
2. L'efficieuce reconnue du Crédit rural en Guinée forestière autour de N'ZérèkQré est un élément supplémellt ire 
pour favoriser la réussite d'un projet de développement-recherche sur çette région. 
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pour capitaliser ses acquis scientifiques, il a choisi une approche comparative 
différents pays de la frange tropicale humide. Si le thème central est toujours la 
au point de systèmes de culture permettant la conservation de la fertilité des sols 
lutte contre l'érosion, les cultures pratiquées varient d'un pays à l'autre ainsi que 

",VjUUj'U\."l~ socio-économiques qui environnent l'activité des agriculteurs. Un petit 
... v .... 'U," permet quelques précisions sur ce dispositif d'approche comparative. 

de travail du programme APAFP en 1996 (on note que 5 des 8 terrains 
dans des situations de rizicultures pluviales(l» 

Am1e"q'ue latine Brésil 
Système de culture à base de riz pluvial et soja 

Côte-d'Ivoire 
Système de culture à base de riz pluvial, manioc, igname ... 

Guinée 
Système de culture à base de riz pluvial et manioc ... 

Gabon 
Système de culture à base de manioc 

Asie Vietnam 
Système de culture à base de riz pluvial, haricot, niébé, manioc 

Indien La Réunion 
Système de culture à base de géranium et diversification maraîchère et maïs 

Madagascar 
Système de culture à base de riz pluvial 

Mayotte 
Début de programme Quillet 1996) à détenniner 

dans la démarche sur la Guinée forestière, le programme APAFP du CIRAn-CA 
..,.., ..... -u apporter son expérience des zones tropicales hwnides sur les systèmes de culture 

de riz pluvial (méthodologie d'approche, capital de semences ... ). Par ailleurs, son 
transnational, qui associe des partenaires locaux de la recherche, permet une série 

'''''l'~uU~1!o''''~ scientifiques (échanges scientifiques pour les collègues guinéens) qui seront 
pour une formation des chercheurs de l'IRAG. Enfin, l'accès aux réseaux des 

scientifiques est également un service que peut promouvoir cette coopéra~ 
franco-guinéenne. 

Le schénla glDbal d'intervention recherche-développement discuté lors de 
la mission 

quelques idées décrites dans le paragraphe précédent et dans l'annexe 1 ressortent 
centrale que la recherche-développement doit associer trois fonctions essentielles 

ses démarches : 

recherches en zone tropicale humide sur lM systèmM de culture à baae de riz pluvial, situées au Brésil, 
présent plus de l~ ans. Tout un capital de variétés, de plantes de couverture et de pratiques agricoles a ainsi 

. Ces innovations ont pennis des réadaptatiollS rapides au Vietnam et à Madagascar. Depuis 1993, elles 
en cours d'installation en Côte-d'Ivoire forestière où l'association pueraria, riz pluvial, semis direct avec roue 

~Ç1111"U>IÇ semble très prometteuse (cf. Annexe 2, bibliographie). 
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- la production et les producteurs ; 

l'environnement technico-économique de service et les agents de ce service (. on­
Jcillers, mais aUHHi commerçants de produits, etc.) ; 

la DÙse au point {( d'inventions» adaptées au milieu physique, économique eî hu-
main par des Jpéciali5tes {( chercheurs }}. • 

Pour ne pas s'arrêter aux discours, une démarche partenariale concrète suppose qu les 
différents acteurs de cette fonction aient un champ spatial de travail en commun un 
terrain. Commence alors à apparaître la nécessité de défInir une nouvelle organis ' . on 
permettant de faire fonctionner un partenariat qui réwlÏt initialement des objectifs,' des 
organismes administratif..q et des manières de voir différentes (voir § 3 de l'annex, 1). 
Lors de la négociation de mise au point les règles de fonctionnem.ent de cette nou • lie 
Organi5ation, l'expérience acquise montre que c'est moins autour des foncnong que çs 
« unités spatiales» de responsabilité que doit s'exercer la rigueur de l'accord parte . al. 
Le petit schéma ci-dessous pennet d'en préciser certains points essentiels. 

L'ensemble C représente ici l'échelle d'une région entière (exemple; Guinée foresti • e) 
où sont présents tous leJ acteurs sociaux du panenariat; paysans, conseillers, c • r ~ 
cheurs, acteurs économiques privés. L'enjeu du développement agricole est de toue er 
par de nouvelles mesures l'ensemble de ces acteurs pour provoquer Wle nouvelle d a .. 
mique économique estimée à priori plus {{ performante» que l'actuelle (productîl n, 
revenus et sa répanition ... ). C'est l'échelle de responsabilité sur laquelle est jugée, ar 
exemple, un service de vulgarisation. POUf accroître leur efficacité. le5 respons8 e~ 
vulgariJateurs dç cet univers ont tendance à attirer les chercheurs pour les consci11. T. 

L'ensemble A représente ici l'échelle dt; quelques simations (villages, terroirs, bass s 
versants ... ). C'est le site d'action. par exemple, des chercheurs qui, compte tenu de le. s 
moyens de fonctionnement modestes, focalisent leurs ob5ervations ct leurs actions . ur 
une « échelle échantillon H définie comme relativement représentative de l'univers C .. n 
d'autres teones ceci veut dire que l'institution dc recherche prend, sous sa responsabil é, 
l'engagement de reconnaître que ce qu'elle va trouver comme nouvelle innovation d s 
l'univers A est à priori extrapolable à l'univers C. Dans cet univers sont menés des 
travaux fins de recherche qu'il ne serait pas envisageable de réaliser, pour des rais s 
économiques, sur l'ensemble de l'univers C. 

L'ensemble B représente ici une échelle intennédiaire entre les ensembles A et C. P 
la Guinée forestière, on peut l'identifier à la taille de 20 à 30 villages ou à l'image 
l'univers spatial que couvre l'AFVP dans son projet riz de bas-fonds. Cet ensemble 
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lqu.em.em apparu dans les approches recherche-développement à la suite des ten­
qui existaient entre les fonctions des univers A et C. Il s'agissait en effet de tester 
« découvertes» faites dans A étaient réellement extrapolables à C. Le débat tour­

uu· ... I"' ...... " ..... de l'artificialisation sociale, économique et technique que créent inévitable­
la recherche dans son univers A. 

bien fonctionner, ce schéma suppose que chaque partenaire respecte et s'associe 
aux sur plusieurs points centraux : 

pour chacun de ces trois niveaux échelles d'intervention, il faut qu'un des partenai­
res soit clairement identifié comme responsable et reconnu comme tel par les 
autres. Ainsi se crée une nouvelle organisation hiérarchisée entre les partenaires : 

dans l'univers C, la vulgarisation décide en dernier ressort et est conseillée par 
l'échelon recherche et l'échelon AFVP, 

dans l'univers B, l'AFVP coordonne et décide et est conseillée par la vulgarisa­
tion et la recherche, 

. dans l'univers A, la recherche est responsable et est conseillée par la vulgarisation 
et l'AFVP. 

Ainsi, l'intervention n'est plus défmie sur la répartition des fonctions usuelles (es­
sais, test, diffusion) qu'exercerait chaque institution. Dans son univers, chacun à la 
responsabilité de l'ensemble, mais avec le conseil partenarial des autres. 

pour fonctionner de manière harmonieuse, cette répartition suppose que chaque 
responsable définisse son univers comme particulièrement ouvert à l'accueil des 
autres: l'univers A doit recevoir régulièrement non seulement les conseils, mais les 
visites de l'univers B et C ; il doit également prendre à cœur son rôle de conseiller 
dans les autres univers tout en reconnaissant que son conseil peut ne pas être suivi 
d'effet (il respecte ainsi la responsabilité de l'autre) ... et en faisant attention de ne 
pas y passer tout son temps ; 

enfin, pour que l'esprit de partenariat demeure constamment actif, il faut que les 
partenaires se reconnaissent dans une finalité commune: celle de la convergence 
de leurs fonctions pour servir le même acteur: l'agriculteur. C'est lui le décideur 
final de la réussite ou de l'échec de tous les efforts entrepris car c'est lui, in fine, 
qui décide d'adopter ou de refuser l'iIulovation qu'on lui propose. Ceci implique 
un partenariat privilégié avec les paysans à tous les niveaux des différents univers 
A, B et C. L'enjeu est de les intégrer en fait comme les « administrateurs)) de 
toutes les opérations, donc dès la conception. 

Ainsi, plus il y aura l'acceptation (durable) des innovations par les agriculteurs, 
plus la réussite de l'opération est acquise. S'il n'y a acceptation que dans l'univers 
A, l'impact économique restera minime car la « diffusion progressive» (comme une 
tache sur un buvard) n'aura pas été assurée du fait de la « texture» non osmotique 
du partenariat. Ainsi, dans cette démarche et autour de cet esprit, les différents 
partenaires responsables des univers A, B et C sont inévitablement solidaires(I). 

1. également arriver qu'une « tâche spatiale» d'innovation sociale apparaisse dans l'univers C et non dans 
A B. Pour favoriser son osmose sur l'ensemble social, il faut alor~ !:ID étudi~r d~ manière concertée l~~ nü~on5 
et tr;msf~rll:r 111:5 tMmll:5, '=Il 11:55.\15 II:t tll:5t, dau5 111:5 wlivII:[5 B II:t A (II:fl'II:t de l''=PriSII: 11:11 rll:tow ou feed-back). 
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Ce paragraphe a exposé une approche recherche-développement de type néce sai­
rement participatif et négociatif, donc évolutif. Aussi ne peut-elle pas être dé nie 
dans sa totalité dans un rapport tel que celui-ci intervenant avant l'opération. Par 
ailleurs, elle ne porte pas seulement sur une réflexion du rôle et des méthod de 
la recherche mais aussi sur une nécessaire réinterrogatiOIi des fondions exe 
par les responsables des univers B et C. 

La présente mission CIRAn-CA ne pouvait avoir la charge de la définition de l'ense 
de l'approche sur les univers A, B et C. Tout au plus pouvait-elle en rappeler 1'0 'en­
tation globale. Appelée par l'IRAG, elle devait plus particulièrement définir ce que d ait 
être l'univers A, placé sous sa responsabilité, dans un contexte associatif et parten rial 
avec les responsables des univers B et C. 

C'est pour cela que AFVP et SNPRV ont été associés sur les trois questions suiv 

a. Dans l'univers A. pla~é sous la responsabilité de la recher~he, comment voycz- ous 
votre participation autour des activités que nous avons menées? 

b. Dans les univers B et C, où vous intervenez, comment pensez-vous que la re er­
che puisse intervenir pour remplir votre tâche? 

c. Pour que l'osmose de « l'innovation» touche tous les agriculteurs de l'unive C, 
sous quelles fonnes peut-on s'organiser de manière solidaire pour évaluer ens m­
ble et régulièrement nos activités en commun ? 

23. La schéma d'intervention de l'univers A dans une démtlrohe recherche­
développement, prinCipe rutUIlU dans le dispositif à la suite des 
discussions entre partenaires 

231. Thèmes de recherche 

Concernant les thèmes de la recherche, tous les partenaires sont en accord sur: 

- la mise au point de nouveaux systèmes de culture à base de riz de coteaux. . le 
riz pluvial est le thème dominant. cela nécessite de travailler également su 
plantes qui lui sont asso~iées ou en rotation (manioc ... cf. § 1341 et 1342) ; 

- ces nouveaux systèmes doivent maintenir, voire améliorer la fertilité des sols ar 
des jachères améliorantes et/ou des plantes de couvertures conduites dans les uI­
tures. L'idée centrale est ici celle de faire un apprentissage aux agriculteurs 
qu'ils prennent en main la gestion de la fertilité jusqu'à présent socialement dé 
aux « forces de la nature» ; 

- compte tenu de l'importante proportion de parcelles cultivées SUT les pentes, il 
lieu également de tester certaines techniques antiérosives. L'idée de « cordon 
plantes utiles n régulièrement disposées perpendiculairement à la pente a été é 
(café. plantains, palmiers ... ). 

Dans les discussions qui ont eu lieu, quatre points centraux sont ressortis conce nt 
l'esprit du travail que doit réaliser la recherche agronomique (IRAG + ClRAD) : 

- mettre au point des innovations qui augmentent très sérieusement la producti ité 
du travail sur les rizicultures de coteaux. Ceci s'explique par le fait que la va ur 
de l'intrant dominant dans les pratiques culturales actuelles des paysans es le 
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travail. Ainsi la productivité se mesure-t-elle par « l'espérance(l) de rendement par 
journée de travail» (productivité espérée/nombre de jour de travail). La re­
cherche de solution consiste donc à jouer sur ces facteurs, en recherchant la meilleure 
combinaison: augmentation de la production ; diminution de l'aléa entre réel et 
attendue (diminution de l'écart type) ; diminution du nombre de jours de travail; 

travailler sur une série d'itinéraires possibles laissés au choix des paysans (notion 
de vitrine qu'ils visitent pour faire leur choix). Mais les éléments de cette vitrine 
d'innovations proposées doit leur être accessible. En terme de capital à investir, ce 
qui leur est proposé ne doit pas être supérieur à celui qui leur est personnel 
augmenté de ceux auxquels ils peuvent accéder (crédit rural existant). De même sur 
les produits, les semences, les outils. Ainsi les itinéraires proposés dans la vitrine 
intègrent-ils certaines propositions très peu différentes de celles actuelles des pay­
sans et d'autres qui s'en différencient peu à peu. Le paysan peut ainsi choisir; 

il est souhaitable que cette vitrine couvre également des propositions techniques 
nouvelles non seulement sur les coteaux mais également sur les bas-fonds aména­
gés. Ainsi le dispositif travaillera sur un site intégrant un « continuum» coteaux­
bas-fonds aménagés(2) ; 

- l'esprit de toute la démarche de recherche n'est pas d'étudier le changement agro­
nomique et socio-économique en cours mais d'être un acteur qui s'investit dans 
ce changement. Après avoir compris ce que les paysans réalisent eux-mêmes, il se 
met en avance d'eux (en les associant) pour préparer, avec eux, les solutions 
nouvelles adaptées. La pluralité des propositions testées amène à penser que le 
futur de tous est inclus dans le panel de l'actuel testé par quelques-uns. Ceci peut 
se résumer par un symbole: se mettre en avant des décideurs finaux, les agricul­
teurs, mais ne jamais s'en éloigner trop (risque de rupture). 

Dans cet esprit, la recherche socio-économique ne doit donc pas s'arrêter à l'analyse des 
processus socio-économiques en cours, mais doit tester également certaines solutions 
organisationnelles et économiques (crédit, approvisionnement, ventes, stockage ... ) qui 
peuvent aider la mutation technique. Pour rester dans la même dynamique que les agro­
nomes, ces innovations socio-économiques ne doivent pas se substituer aux formes 
qu'utilisaient, pour ce faire, les paysans mais les compléter et les améliorer (processus 
du nouveau dans la continuation de l'ancien). Ces types d'innovation socio-économiques 
seront à définir par l' agro-économiste qui arrivera en début 1997. 

232. La prise en compte des principes de rigueur liés à la fonction de recherche 

L'approche participative en recherche n'est pas qu'une volonté. Elle fait appel à des 
pratiques et des techniques spécifiques dont le centre est la négociation. Dans ce pro­
cessus la recherche se doit malgré tout de préserver l'essence de sa fonction: la rigueur 

1. Quand il décide de planter, un agriculteur prend un risque d'anticipation: il espère un rendement - plus le 
rendement est stable par rapport aux aléas qu'il ne maîtrise pas (climat, maladies ... ) moins il a de risque lors de 
son choix initial. 
2. Pour nous faire l'écho de la demande particulière concernant la recherche agronomique dans les bas-fonds, la 
mission a pris l'attache d'un autre programme du CIRAD-CA à son retour de mission: programme API (agriculture 
paysanne irriguée et bas-fonds). Intéressés, les responsables devraient prendre prochainement contact avec l'IRAG, 
la MAE, l'AFVP ... Identifier un nouveau thème de recherche sur la spécificité bas-fonds permettrait de toucher 
toutes les régions de Guinée. 
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de ses dispesitif, qui assurent l"extrapolabUité de;: 5ei résultats. Ainsi, lors de la négocia­
tion, sa marge de manœuvre est moins dans la soupless~ de suivi des protocoles que dans 
le choix. de5 «types d'outils-protocoles~, qui semblent s'adapter à la demande de ses 
partenaires, l'hétérogénéité du milieu social, naturel et à l'inclusion volontaire de certains 
acteurs (agriculteurs, conseillers agriCOles) dans la conduite même des essais et des 
enquêtes. 

Le5 diicussions qui ont eu lieu Ion; de la mission ent fait sortir trois domaines où la 
reeherçhe doit particulièrement e~erçe;:r ia pleine responsahilité de rigueur: choix de la 
zone « échantillon ~~ expérimentale; types de plan expérimental agronomique; type de 
plan expéri.m.ental socio-économique. 

2321. Choix de ICI mne échantillon 

En terme de rigueur pure, c'est la statistique qui usuellement permet de donner la 
meilleure assurance que Ce qui a été observé ou eXPérimenté en un lieu est extrapolable 
à une zone plus large. Cette science impose des contraintes préalables nombreuses. Elle 
appelle unité statistique un élément qui est l'objet d'observation ou d'expérimentation. 
La ({ population ~~ est l'ensemble de ces unitéi statistiques. L'afre d'extrapolation des 
résultats est te JOul-ellSemble de la population composé par les unités qui ont le ou leB 
caractéres communs comparables à ee~ où ont été effectués les enquêtes eUou les 
expérimentations. La démarche statistique exige une dénnition claire et préchm de ces 
différents termes. Or, dans les approches proposées en Guinée fOTeBtière, les unités 
statistiques de base sont multiples (placettes, parcelles. exploitation agricole. village, 
topo séquence, unité de paysages ... ) et font référence il des {{ champs disciplinaires» 
également multiples: sciences du sol, du climat, agrQnomiqu~. scienoe~ Sociale, ... Heu­
reu,e;:ment. bien que science appuyée sur les mathématiqIJcs, la statistique se veut éga­
leMent 5cience appliquée. Aussi a-t-elle prévu des méthodes empiriques encore appclçcti 
sondagç par choix raisonné. Dans le cas particuHer de la recherche et de la vulgarisation 
en agriculture, la méthode communément utilisée est celle des unité5-types. Celles-ei 
doivent etre alors choisies de manière à représenter la plus grande diversité des 
situations reneontrées dans l'aire où l'on pense pouvoir extrapoler les résultats. 

L'expérience prouve quet même dans les meilleures conditions, les sites choisis ne peu­
vent représenter toutes les simations de la diversité. En effet, les approches pluridisci­
plinaires (unités statistiques différentes à embolter les unes aux autreB) et les eontÎngences 
matérielles (moyens très limités) imposent pour notre approche en Guinçe forestière une 
concentration spatiale des unités types. Les agronomes réclament de travailler sur une 
topo séquence partant des bas-fonds aux hauts de coteaU};; cultivés. Les économistes 
souhaitent utiliser les approches par {{ fennes de référence H. Les sociologues préfèrent 
raisonner sur l'entité village; les géographes humains sur l'entité terroir; les sciences du 
milieu physique ont un faible pour les ({ unités de paysage H. Par-dessus toutes ces 
approches, l'animation chercheurs-pays ans-conseillers impose une lourde logistique de 
transport si les sites sont multipliés dans l'espace. La limite des moyens fmanciers a 
pennis de trancher ce débat; dans un premier temps, l'univers A mis sous la respon­
sabilité de la recherche dans le partenariat sera limité li un village(1). Ils sont déjà 
de taille imposante en Guinée forestière. Ceci permettra à chacune des disciplines de 

1. Nous parlons ici du site où seront menées les expérimentations agronomiques, économiques et sociales conduites 
par les chercheurs. Ils seront bien sûr amenés à faire des enquêtes sur des entités plUS larges que ce seul /lite. 
A terme, si les moyens financiers et humains s'accroissent, il est concevable de passer à deux voir trois villages. 
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travailler à l'échelle de sa spécialité. Ce site doit alors être choisi comme « représentatif 
de la diversité des situations où l'on veut extrapoler les résultats ». L'économiste y aura 
plusieurs «types de fennes de références» dans le village; l'agronome disposera de 
plusieurs types de parcelles sur une toposéquence complète ... 

Pour atténuer cependant les effets de ce choix nécessairement limitatif, il semble raison­
nable de rajouter régulièrement des «tests d'extrapolabilité » qui indiqueront, un peu 
comme un thennomètre, si les résultats obtenus sur les sites d'enquêtes expérimentation 
de l'univers A ont des chances de se reproduire dans des situations extérieures (univers 
B et C). 

Par une gestion du double dispositif, site central et sites satellites occasionnels (test 
d'extrapolabilité) l'expérience prouve qu'il n'y a pas de crainte à avoir sur la non 
représentativité du site central. En exemple, si des expériences-tests rapides sur les sites 
occasionnels infIrment trop fréquemment les résultats du site central, il y a lieu de 
déplacer le site central ( ... ou de recadrer l'aire d'extrapolabilité des résultats du site 
central en admettant que l'on ne travaille plus pour toutes les situations mais seulement 
pour celles représentées dans le site central). Cette démarche de recadrage peut se faire 
d'un seul coup (abandon du site central originel et détection d'un autre) ou de manière 
plus souple et évolutive (adjonctions de nouvelles situations dans le dispositif central par 
choix d'un nouveau village complémentaire, de nouvelles fennes de références, de types 
de champs, de topo séquences, etc.). 

Ainsi, en terme de responsabilité, l'univers A géré par la recherche sera constitué: 

- d'un lieu géographique: un village, le groupe social, l'unité de paysage, le 
terroir, les unités de production, les champs ••• qui le constitue. Ceci est son site 
central; 

d'un réseau occasionnel d'essais-tests dans les univers B et C pour tester 
l'extrapolabilité (sites satellites). 

L'enjeu du choix du site central est fondamental dans la démarche. Il doit être fait avec 
beaucoup de précaution et d'attention selon des critères scientifiques pluridisciplinaires 
et, pour respecter l'enjeu de partenariat avec les agriculteurs, être accepté ou même 
expressément demandé par les paysans. 

C'est donc une démarche lente et méthodique qui peut prendre plusieurs semaines, voire 
plusieurs mois. Elle se fait habituellement en deux étapes: 

étape 1 : caractérisation des différents sites possibles selon les critères scientifiques 
(approche pluridisciplinaire et éventuellement pluripartenariale entre recherche et 
ONG); 

- étape 2 : panni les sites possibles identifiés, négociation avec les villages pour 
retenir un site final. Choix des conditions de session temporaire du terrain à la 
recherche; à qui vont les produits finaux? ; choix du « conseil d'administration» 
constitué des villageois qui suivront, pour le village, cette opération d' expérimen­
tations agronomique et socio-économique. 

Pour éviter la disjonction entre les univers A, B et C, il apparaît que le site central de 
l'univers A doit nécessairement être choisi panni les villages de l'univers B (sites actuels 
de l'AFVP). 
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2322. Types de plan expêrimental en agronomie 

Il n'est pas question dans ce rapport préliminaire de détailler le protocole expérimental 
en agronomie. Nous avons en effet indiqué précédemment que la démarche d'expérimen­
tation Suppose une association des agriculteurs lors de la conception. La mission a fait 
certes quelques œquêtes auprès d'eux pour esquisser les grands axes de leurs préoccu­
pation~. Les faire rentrer dans un processus de négociations pr~cisant chacun des agpêçb 
tec'hniqueg suppose une autre approche plus attentive et ingcrite dans la durée (concep­
tion, exécution, résultats t commentaires, .,;riLiques} nouvelle conception ... ). Donc ee pro­
cessu§ de çontenu détaillé des protocoles sera à réaliser par l'agronome en poste 
ultériew-ement. 

Nous presentons ci-dessous uniquement les composantes globales de la démarche pour 
que soient respectés se~ deux prim;;ipes de base : rigueur s\;Îentifique et animation sociale 
autour du procesms d'ex.périmentation. Des discussions est regsortie la mise en place 
d'un triptyque dans le protocole. 

Q. La «premier /XInneou » du triptyqu. 

Il est constitué du dispositif classique que l'on rencontre dans les stations d'expérimen­
tation a&ronomique. Ce dispositif poursuit en général des fins économiques. Aussi pro­
cèdc~t-il surtout à des COmparaisons de rendements. La réalisation du dispositif suppose 
qu'on ait préalablement maîtrisé (éliminé ou calculé), dans l'emplacement du dispositif, 
les causes de variations dues aux éléments du hasard (essais d'uniformité ... ). Ensuite, la 
conduite expérimentale est fondée sur trois prim;;ipes. Les e~~ais doivent être répétés 
plusieurs fois: il est alors possible de comparer les rendements eL d'en déduire une 
estimation de l'erreur incluse dans le dispositif ex.périmenta1. En~uite. pour garantir la 
validité de l'expérience, les variétés doivent être disposées au hasard. Enfin} il film 
chercher à abais~er le plus possible l'erreur expérimentale en réduisant au minimum 
toutes les Ci\l5es de variations autres que celles dont on veut mesurer l'effet. 

Toute expérience un peu complexe (variété, engrais, méthodes culturales, soins et trai­
tetnents ... ) utilise la combinaison de ces trois principes dans le cadre de schémas-types 
de la statistique inférentielle dont les plus courants sont la méthode des couples, des 
blocs et des carrés latins. 

La complexité de ces dispositifs, qui demandent des spécialistes. est souvent incomprise 
par les partenaires agriculteurs et ~onscillers agricoles. Mais elle apparaît le plus souvent 
indispensable pour que les résultats de la recherche. proposés ensuite POut des tests en 
milieu paysan, soient scîentifiqumnent in~riticables. Sans eux, les recommandations des 
chercheurs sont plus des avis d'experts fondés sur l'expérience et l'intuition que sur des 
expérimentations qui complètent les acquis de leur professionnalisme. 

Voila résolu le principe de rigueur sur le critère de comparaison de rendements obte­
nus, dans les conditions de l'expérience, pour le choix des variétés, fumures, méthodes 
culturales, soins apportés aux plantes, etc. 

b. Les parcelles en vraie grondeur 

Elles constituent le deuxième volet du triptyque. Elles complètent le dispositif précédent 
sur trois points nouveaux: mesures économiques; taille des parcelles; fonnation-anima­
tion autour de la « vitrine }}. 
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Pour être conduit dans des conditions économiquement supportables pour un budget de 
recherche, le dispositif « a » décrit ci-dessus ne se conduit que sur des petites parcelles 
(type 5 m x 5 m ... ). Il suppose en effet de nombreuses répétitions. Par ailleurs la prise 
d'information est focalisée sur les critères du rendement mais peu sur les conditions à 
remplir pour les obtenir (investissements en argent, matériel, travail à investir ... ). Ainsi, 
malgré sa rigueur, le dispositif « a» a tendance à ne transmettre qu'un message aux 
agriculteurs et aux conseillers du type : « le meilleur rendement est obtenu par la com­
binaison variété x, fumure y». A la question « quelles sont les contraintes en investis­
sement et organisation du travail pour les obtenir? » dans des conditions normales de 
production (grandes parcelles ... ), les chercheurs ne peuvent donner qu'un avis général 
non expérimenté. Or le message qu'attend l'agriculteur est principalement de type opé­
rationnel: «je suis ok pour appliquer votre conseil variété x, fumure y. Donc que faut­
il que je prévois dans mon organisation et mes investissements pour y arriver? ». Pour 
y répondre, le chercheur doit alors travailler sur des parcelles d'une taille qui avoisine 
celle des paysans et y noter régulièrement les différentes interventions (type, produit et 
matériel utilisés, date par rapport au stade végétatif ... ), leur coût, le temps de travail et 
de détail des méthodes culturales (exemple: profondeur du labour ... ). Ainsi peut-il montrer 
aux agriculteurs et conseillers ses propres capacités d'agriculteur entre deux choix: 
« Vous voyez ici ce que vous avez l 'habitude de faire [ou je sais faire comme vous donc 
je connais vos contraintes ... un peu] ; vous voyez là ce que je sais faire de mieux, mais 
cela suppose d'organiser votre travail de telle manière ... , d'utiliser tels intrants ... à tels 
moments ... et qui ont tels prix ... Ceci vous coûte peut-être un peu plus d'argent qu 'aupa­
ravant [« a» contre« b »] mais vous avez un nouvel espoir de gain [« a' » contre« b' »] 
qu'en pensez-vous? ». Le message est alors plus global, plus précis et plus digeste pour 
les agriculteurs et les conseillers qui sont alors amenés à s'interroger non plus sur la 
« beauté» du résultat rmal (rendement) mais sur les conditions de sa faisabilité pour 
eux-mêmes. 

Ce type de dispositif a été initié au CIRAD-CA pour la première fois au Brésil (L. 
SÉGUY; S. BOUZINAC) puis repris à Madagascar (A. GUILLONNEAU), en Côte-d'Ivoire 
(Il CHARPENTIER; P. AUTFRAY), au Gabon (G. DELAFOND et S. BOULAKIA), à la 
Réunion (R. MICHELLON) puis au Vietnam (P. GODON). L'expérience acquise dans ces 
différents sites a montré que l'engouement des agriculteurs et conseillers, la vitalité des 
débats, sont tels que très vite la recherche doit répondre à un nouveau problème posé 
par les utilisateurs potentiels : « la solution que vous nous proposez est intéressante mais 
elle n'est pas applicable pour certains d'entre nous [trop chère, trop de travail à un 
moment où il y a une autre occupation, etc.]. N'y a-t-il pas des solutions intermédiai­
res ? ». Ainsi, les chercheurs ont-ils fait, progressivement évoluer leur dispositif vers la 
présentation d'une gamme de possibilités, solutions intermédiaires entre « le » sys­
tème habituellement pratiqué et le meilleur... mais qui coûte cher en investissement. 
Fréquemment visités, ils ont été amenés alors à parler de vitrine où paysans et con­
seillers viennent faire leur choix, leur « marché d'inventions» applicables pour eux selon 
leurs contraintes individuelles spécifiques. Les dialogues avec les paysans sur ces lieux 
de «parcelles en vraie grandeur» sont comparables, dans le processus, au rôle des 
places de marché, des foires où les échanges d'idées sur les techniques se font dans les 
deux sens: certes chercheurs vers conseillers et agriculteurs, mais aussi agriculteurs vers 
conseillers et chercheurs. Un des points de ces discussions est d'influencer également le 
chercheur. Tenant compte des remarques il modifie son dispositif pour la campagne 
suivante pour constamment se rapprocher au mieux des demandes sociales. Par cet 
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apprentissage progressif, des contraintes des paysans, à leur contact, le chercheur est 
également formé sur les pratiques techniques des agriculteurs, leur savoir empirique, 
leurs contraintes. Leur discours de présentation, lors des visites change : 

« Ici est ce que vous avez 1 'habitude de faire. Vous savez alors que votre sol perd sa 
richesse si vous revenez sur ce champ plusieurs années de suite. Pour ceux qui ont assez 
de sol pour laisser de longues friches, j'ai x dispositifs à vous montrer. Celui-ci est le 
plus facile à réaliser car il demande le moins de changement dans vos habitudes et il 
permet d'obtenir une production d'environ x supérieure. Il faut faire comme cela [ ... ] 
Celui-là est, à mon avis, le meilleur pour vous. Il demande certes un peu plus d'inves­
tissement argent [somme ---] pour se procurer - produit ... Il a également l'avantage de 
vous économiser cy " en temps de travail à telle période où vous êtes très pris pour 
préparer l 'huile de palme. Ainsi, même si c'est plus cher en investissement, vous pouvez 
par lui, gagner deux fois: un sur le riz, deux sur l'huile de palme ... 

« Pour ceux qui n'ont plus assez de terre pour laisser de longues friches. je vais vous 
montrer que vous pouvez également aider vous-même le sol, à reconstituer plus vite sa 
richesse et, ainsi, revenir plus fréquemment sur ce champ. Voilà comment j'ai fait sur 
ce champ ... ». A la fin des échanges certains agriculteurs viennent en disant qu'ils vou­
draient essayer une des inventions chez eux et celle-là uniquement, la numéro 4. Puis 
d'autres demandent la numéro 8 ... 

... Et progressivement se constitue un autre niveau d'expérimentation où te chercheur ira 
visiter, conseiller mais t ne paiera rien : le risque est pris par les paysans. Le réseau de 
~~ fermes de références}} s'ouvre sur ta ba5e d'un contrat moral passé entre te paysan et 
le chercheur; le temps que je te donnerai pour le m(}ntrer J'ur ta paf'lJBlle, tu me le 
re:d,mneras plus tard: quand je t'amènerai des visiteurs, C'est tQi qui leur expliqueras ... 

L'avantage complémentaire de5 grandes parcelles est également celui de pouvoir COm­
biner une série d'innOvations multiples sur un même emplacement ~ variété. plante de 
couverture, semis direct, herbicide, engrais... Par ailleurs, entre les grandes parcelles 
peuvent être introduites des arbres ou des plantes économiquement et écologiquement 
utiles (barrières antiérosives de café, palmier, banane ... ), 

Si l'exécution de ce dispositif est confiée à la recherche, il est souvent souhaitable que 
des paysans volontaires puisent eux-mêmes le réaliser s'i1~ le souhaitent; ils apprennent 
aussi la technique et dialoguent avec les chereheurs en cours d~ campagne. A ce niveau, 
c'est la recherche qui prend ses risques (financement des opérations ... ). 

{;, Les lesfs occasionnels </lextrgpo/"biliM dom les univers il et C 

Ce dispositif a été celui sur lequel la mission a noté à la fois beaucoup d'intérêt de la 
pan de ses partenaires responsables des univers B et C et le plus de discussions pout 
savoir qui devait avoir la responsabilité de sa gestion. Nous allons essayer d'éclaircir ce 
débat en montrant que le même outil peut avoir deux et même trois finalités différentes : 
l'une gérée par les responsables de l'univers A, conseillers par B et C ; et l'autre gérés 
par B et C, conseillers par A. 

Avant d'entamer cet exposé, il faut savoir que pour être réalisable dans des conditions 
rigoureuses, ce troisième dispositif nécessite d'être piloté par un professionnel de J'en­
quête et des statistiques descriptives. C'est un rôle souvent confié aux chercheurs en 
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sciences sociales car leurs disciplines utilisent ces méthodes de longue date. Par ailleurs, 
les critères du dispositif nécessite la prise en compte non seulement de facteurs du milieu 
physique, des comportements agronomiques mais également d'indicateurs socio-écono­
miques. Ainsi ce dispositif nécessite la présence de chercheurs des deux types de 
disciplines: agronomie et économie • 

• Le test d'extrapolation nécessaire à l'univers A 

Quelles que soient la finesse, la rigueur et la précision utilisées pour choisir les sites de 
l'univers A, les partenaires du développement qui lui sont associés ont tendance à cri­
tiquer la recherche sur la représentativité de son site. Malgré le côté souvent excessif de 
ces critiques, nous avons reconnu dans le paragraphe sur le « choix de la zone» que 
l'aspect multidisciplinaire de l'approche recherche-action ne pouvait être qu'un compro­
mis entre rigueur et moyens. Tenir compte à la fois de l'hétérogénéité physique du milieu 
naturel (sols, microclimats, état de végétation ... ), de l'hétérogénéité socio-économique 
(démographie, accès aux réseaux marchands, aux moyens de production ... ) supposerait, 
en toute rigueur, un choix de multiples sites. Ceci n'étant pas financièrement possible, 
le dispositif « c », « tests occasionnels» permet de rectifier les risques de dérive en 
testant dans un univers plus large que A, certaines inventions spécifiques ressorties 
comme intéressantes dans les dispositifs « a » et/ou « b ». 

Aussi, le dispositif « c » est utilisé pour combler quand cela est nécessaire, les limites des 
dispositifs « a» et « b ». Qu'elles sont, à présent, les limites du dispositif « a» ? Tel qu'il 
est conçu, nous avons vu que son principe est de maîtriser les conditions du hasard 
(l'hétérogénéité) du site dans lequel sont réalisées les expériences pour, ensuite, faire 
varier les types de tests d'innovations. Par exemple, on teste un croisement choix de 
variétés x types de fumure. V élément fixé est donc le site expérimental sur lequel sont 
réalisées de multiples expérimentations variées. Le résultat donné est de type suivant; 
dans les conditions de l'expérimentation, le meilleur rendement est obtenu en asso­
ciant la variété x à la fumure y. Pour organiser sa logistique (approvisionnement et 
distribution de semences, de fumure, de formation des conseillers ... ) le conseil agricole 
a tendance à reprendre ce message unique et à l'appliquer dans l'ensemble de l'univers 
dont il a la responsabilité. Son activité l'oriente ainsi naturellement vers une démarche 
radicalement opposée à celle qui a créé l'invention: l'innovation devient le critère fixé 
et les conditions naturelle, humaine ... de sa diffusion deviennent les critères varia­
bles. On peut alors comprendre les raisons pour les lesquelles ces conseillers jugent les 
limites des propositions de la recherche: dans certaines siruations il y a eu réussite, dans 
d'autres é~he~(l). Quand on a la chance que le site d'expérimentation de la recherche ait 
des caractéristiques très proches des situations de diffusion (soit le site a tenu compte 
de l'hétérogénéité de la région, soit la vulgarisation n'a été faite que dans les sites ayant 
le « même profil» que le site expérimental initial) la différence n'est pas très grande. 
Dans les autres cas, la différence entre les résultats de recherche et les résultats de la 
diffusion sont très marqués. 

1. On peut penser que la « loi de répartition» des résultats obtenus en milieu de vulgarisation suit une distribution 
de type normale, bimoniale. 
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L'idée est alors née au sein des chercheurs de compléter leur dispositif « a» par un 
dispositif « c » qui consiste à se placer dans la situation d'une innovation proposée fixée 
et testée dans l'univers du hasard, variable(1), simulant ainsi les situations du déve­
loppement, les chercheurs pourront donner à ses agents un conseil sur la base de trois 
types d'information: 

a. Rigueur du dispositif classique. 

b. Conditions (investissement, travail, pratiques techniques) pour les obtenir. 

c. Dans quelles situations de l'univers C, il y a des chances sérieuses de réussite, dans 
quelles autres il faut l'éviter. 

Ainsi, l'esprit du dispositif « c » e5t le suivant: tout en réstant focalisé sur une 
innovation technique spéeifique à tester daRs les UD.Îven B et C, priviléaier les 
critères de l'observation qui 50nt propres à eeux qui déeldent ln fl:lt~ de tester, puis 
d'adopter (ou rejeter) rlnnovation propoiée; les agriculteurs. 

L'expérience menée au Togo en 1983 a pennis de retenir trois éléments c1é5 de la 
décision des paysans, La première est la notion de ({ prise de risque » qu'ils sont prêts 
à assumer en face du thème nouveau. La deuxième est l'expérience personnelle (essai 
individuel) qu'ils acquièrent autour de cette nouvelle expérience. La troisième est l'in­
fluence qu'ils reçoivent de leur entourage. 

En terme de montage du dispositif, on retient de la première notion la décision de 
travailler en essais-tests non pas avec ceux qui se déclarent intéres5és mais avec eeux 
qui al;uptent de prendre un rÎlique économique en éSliayant la nouveauté. La pro­
portion du ri~que pri5 est fonction du choix pCf50llilel de l'agriculteur: il peut essayer 
la nouveauté sur Uil carré de 5 m x 5 m ou 1 Q m x 10 m de son champ habituel ou, au 
contraire, l'essayt;;r sw-la majorité de ~ôf\ champ en ne laissant, pour témoin. qu'un petit 
endroit où il cultive comme auparavant, Dmu ce processus, la recherche ne donne 
aucune indetnnité(2). La taille de la place sur laquel1e le paysan prend un risque devient. 
alof5, un indicateur intéressant sur son degré de motivation. Dans le choix de l'échan­
tillon initial, les sites (villages) sont choisis au hasard pour représenter la plus grande 
diversité des situ.ations rencontrées dans l'aire où l'on pense pouvoir extrapoler l'inno­
vation ayant donné de bons résultats sur le site central. Par contre au sein de chaque site, 
le choix des individus et parcelles sur lesquelles sont faits les tests dépend du volontariat. 

La deuxième notion (expérience personnelle) implique que le critère de mesure de l'im­
pact de la nouveauté testée se calque sur celui qu'utilise chaque agriculteur pour prendTe 
sa décision d'adopter l'innovation après en avoir fait le test. Il s'agit alors de meSUTer 
l'our chaque parcelle la différence obtenue entre l'emplacement avec l'innovation te5tée 
et celui où il a continué 5e5 pratiques anciennes, Pour symboliser cette particularité 
centrale de l'aWfoche, nous l'avons nommé le « A}} (le delta), Ainsi, si le A est systé­
matiquement positif dans toutes les conditions du hasard des parcelles et villages, nous 

L Le premier test réalisé sur ce principe par un des auteurs de ce rapport a été réalisé au Togo en 1983. Une 
enquête-test auprès de 100 paysans de 10 villages, a pennis de connaître dans quelles situations écologiques et 
socio-économiques un « paquet mais-fumure-traitement)) mis au point en station, pouvait avoir une « clientèle» de 
paysans. 

2. Autant une indemnité peut se concevoir dans le dispositif « b )), où c'est la recherche qui décide; autant dans 
le dispositif (( c » on respecte la décision et les dérives des paysans. L'indemniser pourrait dévier le point central 
de sa décision (son intérêt a priori pour l'innovation) vers un intérêt marchand (le test d'innovation devient une 
activité lucrative). 
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pouvons conclure que l'innovation est marquante dans toutes les situations écologiques, 
socio-économiques et agronomiques de l'univers C représenté par son échantillon. Le 
plus souvent, bien sûr, nous sommes en face de cinq niveaux de fi. 

fi++ = favorable très marqué 

fi+ = favorable marqué 

fi = pas de différence 

fi- = l'innovation est inférieure aux pratiques usuelles 

fi-- = l'innovation est très inférieure aux pratiques usuelles 

Dans ce cas, la proportion de fi++ et fi+ par rapport au nombre total de lieux testés est 
un nouvel indicateur intéressant sur la pertinence globale du thème pour l'ensemble de 
l'univers C. Pour anticiper le cas quasi général d'une innovation qui ne va marquer 
favorablement qu'une partie de l'univers C, la méthode prévoit d'adjoindre en cours de 
test une série de critères caractérisant chaque situation testée. Ils sont classés en trois 
grands chapitres: situation agro-écologique du lieu du test (environ 10 variables) ; situa­
tion socio-économique du paysan (environ 10 variables) ; conduite agronomique du test 
(environ 10 variables). Ces « 30 électrodes d'observation» des conditions de réalisation 
des expériences, complémentaires aux relevés des fi, permettent alors de caractériser 
dans quelles situations agro-socio-écologiques les fi ont été très favorables, favorables, 
non marquants, défavorables. Ceci permet alors à la recherche de faire des recom­
mandations différenciées selon les situations. Par ailleurs, l'étude régulière des 
indicateurs «proportions globales de fi favorables» permettent de régulièrement 
informer le chercheur sur la représentativité de son site central. Par exemple, si 
après plusieurs campagnes de tests, les fi défavorables correspondent régulièrement aux 
mêmes situations agro-socio-écologiques, il y a lieu de s'interroger sur la pertinence du 
site central: dédoublement du site pour couvrir également les situations défavorables, 
ou, sur la nécessité de rejeter des objectifs de l'expérimentation toute une partie de 
l'univers C. Heureusement le plus souvent, on conduit les dispositifs « a, b, c » de telle 
manière qu'ayant trouvé des innovations marquantes pour certaines situations, on foca­
lise un temps de recherche d'innovations propres à répondre aux autres situations jus­
qu'alors non couvertes. Ceci peut s'obtenir en adjoignant un autre site, réduit, au site 
central initial. 

La troisième notion tient compte du fait que l'expérience individuelle réussie d'un agri­
culteur n'est pas le seul élément sur lequel il fonde sa décision d'adoption de l'innova­
tion. Il relativise le plus souvent son expérience par rapport à celles du groupe social et 
professionnel auquel il se rattache. Le dispositif « c » prévoit donc également une ani­
mation régulière du groupe des volontaires expérimentateurs dans chaque village retenus 
pour le test. Cette séance d'animation, dûment programmée, se fait habituellement le 
jour du passage de l'agent de recherche qui doit réaliser les relevés périodiques d'infor­
mation sur les parcelles testées. La règle est que la moitié de l'ordre du jour est fixé par 
l'agent de recherche (travaux réalisés, appréciations des paysans, dérives ... ; travaux à 
réaliser, organisation, etc.) et l'autre moitié par les paysans expérimentateurs. Chaque 
réunion fait l'objet d'une prise de note dans un cahier spécial. Les infonnations quali­
tatives recueillies permettront une meilleure interprétation ultérieure des données statis­
tiques. Elles révèlent également les idées nouvelles formulées par les agriculteurs. La 
pertinence de certains de leurs conseils peut se révéler déterminant pour les phases 
ultérieures de test ou de diffusion. Après la phase de récolte et des traitements des 

51 



mesures, une réunion spéciale réunit les paysans expérimentateurs et, s'ils le souhaitent, 
d'autres agriculteurs du village. Les résultats du village sont discutés, remis en perspec­
tive dans ceux des autres villages. De nouvelles personnes intéressées apparaissent. 
Puisque la recherche doit se retirer de ce site, il est alors important que les conseillers 
responsables des univers B et C puissent participer à cette dernière réunion. Ce sont eux 
qui pourront prendre la relève de l'animation future sur les villages, appuyés, s'ils le 
souhaitent d'agents de la recherche. 

En fin de campagne, les chercheurs du dispositif « c » analysent donc systématiquement 
deux types d'information: 

les traitements statistiques des Il. et des critères agro-socio-écologiques(l) ; 

le traitement des données qualitatives issues des séances régulières d'animation sur 
chacun des villages . 

• Les utilisateurs d'un outil similaire au dispositif par les responsables des 
univers B et C (UB, DC) 

La recherche utilise le dispositif « c » dans un esprit de test statistique d'extrapolation 
aux univers B et C. Elle relativise ainsi la pertinence a priori des conseils qu'elle doit 
transmette aux responsables DB et Ue. Elle choisit au hasard les villages où sont 
conduits les tests et ne détecte les situations favorables ou défavorables qu'à la fin des 
tests. Par ailleurs, elle abandonne les paysans expérimentateurs à la fin de la campagne 
de test. 

Le~ responsables de l'untvCTlt B et C peuvent souhaiter utiliser Wl processu~ de me~ure 
du type du dispositif ~~ c» mais ayant un objectif différent; exemple de test de 
prévulgarisation sur un choix raisonné ou volontaire de villages; exemple d'enquête 
d'impact postvulgari~ation sur un thème ... S'in~pirant de la même démarche ~~ enquête­
test}} les critères de mesure, de choix d'indicateurs et de choix de l'échantillon suppose 
une conception spécifique. Par ailleurs, ces enquêtes tests peuvent être pérennisées chez 
certains individus (concept voisin du paysan pilote ... ). Les agents de la recherche pour­
ront aider â la conception de ces démarches qui resteront cependant sous la responsa­
bilité des agent~ des ua et UC. 

2323. Type de plon expérimental en économie 

La mission n'a fait qu'esquisser ce point car le préalable indispensable était de savoir si 
le poste d'économiste ATD était maintenu. Sur ce point, les partenaires consultés esti­
ment que la démarche globale adoptée ici suppose la mise en place d'un tandem d'ex­
perts expatriés « agronomie-économie» dès janvier 1997. L'économiste devra être 
professionnellement expérimenté dans les domaines de compétences cités au paragraphe 
2 de l'annexe 1 : conception et réalisation des thèmes d'étude « exploitations agricoles, 
réseaux marchands ... » ; mise en place d'expérimentation-test de services dans l'univers A. 

1. A ces infonnations se rajoute celle de l'indice de risque individuel pris par chaque paysan expérimentateur. C'est 
en fait le rapport estimé entre la surface du test et la surface totale du champ. Peuvent également se rajouter des 
critères d'appréciation sur l'intérêt du paysan en fin d'expérimentation (va-t-il généraliser cette nouvelle méthode? 
Encore la tester? Introduire une nouvelle pratique d'inspiration personnelle ? ... ). 
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Il Y aura lieu de définir ultérieurement le détail des thèmes de recherche de cette fonc­
tion. Les premières idées avancées lors de la mission sont les suivantes. 

Outre les enquêtes « réseaux marchands et diversités des situations socio-économiques 
des producteurs », l'économiste développera une fonction privilégiée d'analyses écono­
miques des unités de production du village du site central. En articulation avec l'équipe 
d'agronomes de la recherche, il aura à choisir et à suivre particulièrement une série de 
fermes de références représentatives de la diversité des situations socio-économiques de 
la région. Après analyse de leur situation économique initiale (situation avant innova­
tion ... ), une animation spécifique (avec visite et formation technique préalable si néces­
saire) de ce groupe, les incitera à tester sur leurs champs certains des thèmes développés 
dans le dispositif « b ». L'incidence économique de cette innovation sera alors mesurée 
sur l'ensemble des activités de leur unité de production (incidences directes sur les 
systèmes de culture nouvellement introduits; incidences indirectes sur les pratiques 
culturales de leurs autres systèmes de culture). On mesure ainsi l'incidence économique 
avec et sans l'innovation non plus au niveau de la parcelle mais au niveau de l'ensemble 
de l'unité de production. 

Par regroupement de certains intérêts de ce groupe, les économistes franco-guinéens 
introduiront en test un certain nombre de services stimulant la production : conseils de 
gestion technico-économique; accès à du matériel en gestion commune; accès aux 
intrants (magasins ... ) ; accès au crédit (très courant sur la région) ; organisation de la 
vente des produits et/ou d'association contractuelle avec des commerçants ... 

Si les innovations techniques proposées par les agronomes et les économistes rencon­
trent du succès, ces fermes de références constituent un troisième lieu de visite pour les 
paysans de l'univers A, proche, et ceux des univers B et C (avec les conseillers agrico­
les). Un dialogue s'instaure alors entre les paysans eux-mêmes (ceux qui ont essayé puis 
adopté et ceux qui sont a priori intéressés). Ceci rend l'argumentaire sur les avantages 
et inconvénients de l'innovation beaucoup plus crédible aux yeux des paysans visiteurs. 

L'expérience acquise par le ClRAD-CA dans d'autres situations montre que le bas 
rythme de diffusion des résultats de recherche chez les paysans suppose non pas une 
équipe d'agronomes seuls mais deux équipes très liées agronomie et économie. 

233. Schéma récapitulatif de la démarche de recherche agronomique et 
économique. A la nécessité de rigueur adjonction de la fonction d'animation 
dans l'univers A 

Pour la clarté de l'exposé, nous formaliserons ici des relations entre les partenaires qui 
souvent restent informelles bien que présentes. Le petit schéma ci-après symbolise les 
quatre dispositifs placés sous la responsabilité de la recherche. Ils constituent l'univers 
A où une alliance ouverte, et très étroite entre chercheurs et agriculteurs, est conduite 
au quotidien. Des responsables des univers B et C sont associés à la démarche comme 
conseillers. 

Les points des dispositifs A, B et D sont périodiquement visités par des paysans venant 
des univers B et C. Par ailleurs ces mêmes dispositifs et le dispositif C peuvent être des 
lieux de formations des conseillers agricoles des univers B et C s'ils le souhaitent. 
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FR : fermes de références 
agro-économiques 

Dispositif d 
(DD) 

Limite du terroir du village 
partenaire qui devient le site 

central de l'univers A 

1. Site central permanent sur 5 ans 

... 
... ... 

... ... 
... ... 

... ... 
... ... 

"',"', FRi 
... , ....... 

... ... • • ' .... 
FR2 ••• 
• FRI 

Dispositif A 
agronomique 

(DA) 

• FRn 

2. DispOSitif t (De) 
ou .ltn oee ... toDDels tests d'tdrapolatlon d .. ns les Ulllvel'!l B et c (v: village choisis au hllliord) 

• VS 

• • V2 

• V9 

• V7 • V5 VIO 

• V4 

Schéma de l'univers A géré sous la responsabilité de la recherche: DA, DB, De, DD. 
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Le lIage qui accueîlle la recherche nomme les membres paysans d'une sorte de « con­
seil 'administration» plus ou moins informel. En font systématiquement parti également 
cert ins agriculteurs des fermes de références. Ce premier conseil gère les relations du 
vill ge avec les responsables de la recherche du site central univers A (choix du terrain 
initi 1; type de contrat foncier temporaire recherche-village; orientation des thèmes de 
rec rche; opportunité de travail des paysans sur le dispositif B pour apprendre les 
nou elles techniques; arbitrage si difficultés ... ). Des visites périodiques de paysans du 
vill ge A sont organisées sur le dispositif « b». Si cela est jugé utile par la recherche et 

table par le village, les chercheurs organisent une visite de sensibilisation des pay­
retenus pour le dispositif « c » (visite des dispositifs « b » et « d »). 

ispositif doit également rester ouvert aux demandes des partenaires associés via 
l' VP (SNPRV ... ). Ainsi des paysans d'autres villages peuvent venir s'adjoindre aux 
visi s périodiques sur les dispositifs. Des sessions spécifiques de formation pour des 
con eillers agricoles et/ou des paysans peuvent être montés conjointement par l'AFVP 
et 1 recherche IRAG/ClRAD. Des expertises sur ce site peuvent être demandées par la 
rec erche aux associés de l'AFVP (exemple de conduite des bas-fonds, organisations 
pay annes ... ). De la même manière des chercheurs de l'IRAG/ClRAD peuvent être 
app lés en expertise dans les univers B et C sur la demande de l'AFVP et associés. Le 
vill ge peut également accueillir des jeunes en formation d'autres stations de l'IRAG, 
CI ,AFVP ... 

234 Nécessité d'un site-mémoire des dispositifs cc a» et cc b » 

le site central de l'univers A, la recherche est en fait socialement accueillie tempo­
rair ment par la société d'un vîllage. La durée du site d'expérimentation est donc négo­

et ici initialement limitée à cinq années(l). Au terme de cette période la recherche 
1 G peut se trouver sans témoin physique de son expérience. Par ailleurs, les itinéraires 

iques testés dans le dispositif ~~ b » en vraie grandeur sont évolutifs: si les paysans 
illage hôte ont déjà assimilé sur leurs parcelles individuelles certains itinéraires. il n'y 

a a cune raison de contÎnuer à en maintenir un témoin. 

Or, a recherche lRAG a besoin de conserver ces témoins pour quatre raisons majeures. 
La remière est due à sa fonction de formation de son propre personnel (apprentissage 
des concepts agronomiques et de la démarche pour d'autres régions que la Guinée 
for stière). La deuxième est liée à la fonction internationale de l'institut lRAG : récep­
tio de visiteurs étrangers... La troisième est due au fait que si certains itinéraires 
tec iques mis au point sont acceptés par les paysans du village « site central univers 
A)} et donc s'ils disparaissent du dispositif B, ils peuvent cependant continuer à inté­
res er la vulgarisation et d'autres villages qui ne les ont pas encore adoptés. Enfin, 
1'1 G conduit également des recherches thématiques pointues qui peuvent demander 
des dispositifs spécifiques d'observation et de mesure (exemple analyse comparative des 
cap cités de rétention en eau, en éléments minéraux en microbiologie dans des sols avec 
et ns couverture morte ou vive ... ). 

ne peut en effet pas envisager de venir ~~ prendre officiellement}} une ponion du territoire d'un village non 
ntant et ensuite demander à ses habitants d'être nos ~~ panenaires }} dans les expérimentations. L'installation 
un village du site central doit être le fruit d'une négociation non contrainte. voire accueillie avec fort intérêt. 

U ~ 
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La mission a donc reconnu que si le site central de l'expérimentation associative d vait 
être basé en milieu paysan (croissant AFVP entre Yomou-N'Zérékoré et Gouécké), une 
mémoire vive et permanente devait être maintenu sur la station de Sérédou. L'IRA doit 
prévoir ce financement à partir de 1998, voire 1997, ainsi qu'une équipe pour sui 
dispositif. Ce site pennettra également la conduite de certaines recherches sur les 
coteaux tels qu'ils sont rapportés au paragraphe 131 du présent rapport (p. 16 à 19). 
Une articulation étroite aura bien SÛT lieu entre Sérédou et N'Zérékoré. 

235. Une fonction complémentaire recherche qu'il sera souhaitable de rajoute à 
terme aux urlivers A et B 

Le paragraphe 233 présente un schéma des interventions de la recherche et la défm ion 
de l'wIivers A. Nous notons qu'il privilégie des analyses et des actions au niveau des 
parcelles, des toposéquences et des exploitations agricoles. Les relations sociales e les 
rapports sociaux sont pris en compte dans les dispositifs B, C, D mais comme « varia les 
exogènes» aux dispositifs. L'implicite a cette démarche est de reconnaître que les dé­
cisions sur les choix techniques et économiques sont majoritairement de types in 
duels : chef des unités de production. 

Or, les orgimisations sociales au niveau des villages de la Guin.ée forestière se sin 
risent par des interelatiolls individuelles très étroites. Il faut donc rapidement adjoi 
aux équipes cl' agronomes et d'économistes, une équipe de sociologues qui détermi era 
à une autre échelle (l'organisation paysanne) l'enjeu de l'innovation sociale, économ' ue 
et technique. Pour illustrer l'intérêt de cette nouvelle démarche à monter nou~ citons ci­
dessous, quelques-unes des fom;tions qu'il est prévu de réaliser déjà au niveau indivi el. 

- le crédit rural: passage d'une demande individuelle à une demande de cr dit 
!!olldaire permettant des équipements cl' intérêt collectif lié~ à la production (m té­
riels utilisés en commun, magasins ... ) ; 

- tommerdalisatlon ~ construction de contrats entre groupes de commerçant et 
village de producteurs. Idem pour les approvisionnements en illtrants agricole 

- expérimentation agronomique (dispositif de type B et C). Tests de diffusion 
innovations techniques réalisées non plus au niveau de fennes de références 0 

paysans-expérimentateurs mais au niveau des organisation!! paysannes de r fé­
rences ou de villages expérimentateurs (fonction que certaines coopératives 
çaises ont assurées elles-mêmes après 1960). Ceci pennettrait la multiplicatio de 
sites de type B dans plusieurs villages intére~~és. 

L'intérêt d'une approche en terme « d'organisation paysanne» consiste à limiter le ris ue 
de « plaquer de nouveaux services» sans connaissance de la manière dont le colle tif 
villageois a jusqu'à présent organisé infonnellement ces fonctions (commerce, cré it, 
organisation collective du travail, investissement collectif, test de l'innovation tec i­
que ... ). L'enjeu devient moins « d'imposer une nouvelle organisation pour des servi es 
nouveaux ) que de s'appuyer sur l'organisation existante pour lui proposer, en cons il, 
de nouveaux types de services qu'elle prend la responsabilité de gérer. Nous abord ns 
ici le thème de la ~~ durabilité sociale» des actions que la recherche agronomiqu et 
économique propose aux agriculteurs. 
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Si c tte fonction « recherche et actions» sur et avec les organisations paysannes peut se 
me e en place, qui doit l'assurer? La mission a noté que compte tenu des spécificités 
de 1 Guinée forestière, de la vigueur des responsables de l'univers B (AFVP et associés) 

l'échelle de travail de ce type de démarche (travailler avec plusieurs villages), c'est 
à l' VP de prendre la responsabilité de cette activité. Elle s'associera donc au site 
cen al de l'univers A, et aux dynamiques associatives chercheurs-agriculteurs qui y sont 
me ' es, et pourra étudier et tester des alternatives collectives nouvelles sur les villages 
de 1 univers B. Ses avancées permettront d'influencer les actions et l'organisation con­
duit s dans l'univers A et l'univers A inspirera ses avancées d'innovations techniques, 

omiques et organisationnelles dans l'univers B. Le tout pourra inspirer les respon­
s de l'univers C (SNPRV ... ) vers de nouvelles formes d'intervention. 

La ission a reconnu qu'il faudrait ce nouveau poste de sociologue expert à partir de 
déb t 1998. Il s'agit à présent d'en trouver le financement. 

Ce oste sera le ciment entre les actions de l'univers A et celle des actions de 

24.' Moyens financiers en 1996 et 1997 pour l'univers A et articulations avec 
les expériences du mime type menées en zone forestière de Cite-d'Ivoire 

, (IDESSA/CIRAD/AFVP) 

Sur la base des montants budgétaires utilisés par le CIRAD dans ses installations en 
Gu' ée forestière-Sérédou (M. Miette) la mission avait initialement estimé le budget 
sui ant pour installer le nouveau dispositif: 

1. 96 : 100 KF pour les missions de prospection dans la région, choix du site, visites 
de collègues lRAG/ClRAD-CA en Côte-d'Ivoire (IDESSA) ; 

400 K.F pour l'installation des dispositifs « a » et « b » sur le site; 

150 K.F pour l'installation des dispositifs « c » et « d ». 

Ce udget total (650 KF) était déjà très limité. Il ne portait que sur les frais de fonction­
ne ent scientifique, en dehors des frais d'installation et d'indemnisation des personnels 
exp triés et IRAG. Il ne permettait d'installer qu'un site central (1 village) avec un 
dis 'ositif« a» et« b » d'environ 10 à 15 ha, 30 à 40 fermes de références (dispositif d) 
et 0-80 tests d'extrapolation par an (dispositif c). 

Ou e ces frais, couverts par les crédits FAC gérés par le CIRAD-Guinée, le CIRAD­
CA offrait un poste d'expert agronome sur son enveloppe recherche et le FAC un poste 
d'e pert économiste recherche à partir de début 1997(1). L'IRAG fournirait des cher­
che s guinéens et l'installation du « site mémoire» de Sérédou. 

Un mission CIRAD-CA, analogue à celle-ci sur la Guinée forestière, s'est rendue 
ens ite en Haute-Guinée (Kankan) sur la demande de l'IRAG et de la Mission française 
de oopération. Un arbitrage interne du ClRAD-CA a du remanier les premières esquis-

udgétaires de ces deux missions Kankan-Sérédou. Il a tranché sur une disponibilité 

mission a fait remarquer que le profil de M. Chevallier comme économiste avait été remarquablement utile 
po . animer l'initiation de projets de développement en Guinée forestière qui respectaient les attentes paysannes. 
A p 'r de janvier 1997, il s'agit d'un profil nouveau d'économiste à mettre en place, plus recherche que 
dév oppement, protocoles d'enquêtes et de traitement informatique des données. 
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budgétaire 1996-1997 nouvelle pour l'axe « système de culture à base de riz de cot aux 
en Guinée forestière ». L'enveloppe totale n'est plus de 650 KF mais de 520 KF. 'ar­
rivée de l'expert agronome CIRAD-CA à N'Zérékoré proposée en fin août-d but 
septembre 1996 proposera une répartition détaillée de ce nouveau montaD au 
cours du trimestre octobre-décembre 1996. Quoiqu'il en soit, il faut déjà s'att dre 
à une réduction de taille des dispositifs « a » et « b » (estimés pour le moment à 7 au 
maximum) et à une réduction du nombre de cas suivis par les dispositifs « c » et ~ d» 
pour 1997. 

La mission en Guinée forestière et l'arbitrage interne du CIRAD-CA a conclu que s 
cette phase de limitation budgétaire il serait utopique de ne vouloir restreindre la dé 
che qu'autour des seuls agronomes animés par l'expert fourni par le CIRAD-CA. ap­
proche présentée dans ce rapport ne peut être réalisée qu'autour de deux équipes tan em 
agronomes et économistes, ce qui nécessite un poste d'expert recherche économiqu La 
mission a également insisté sur l'intérêt de rajouter la dimension sociologique (or 
sations paysannes) à partir de début 1998. 

La mission préconise donc une concertation IRAG/CIRAD-CNAFVPlMission franç ise 
de coopération en 1997 pour préparer, sur l'axe Guinée forestière, une nouvelle con en­
tion de recherche débutant avec des moyens renforcés à partir de 1998. Compte ten des 
multiples demandes des partenaires rencontrés et des observations de l'agronome la 
mission, il semble fortement souhaitable que soit adjoint à l'axe « système de cul 
base de riz pluviaux H un axe « systèmes irrigués en bas-fonds» pour établir \,;e nou 
programme 1998 et suivant(l). 

La mission a rejoint la Guinée forestière après une visite à l 'IDESSA en Côte-d'Iv ire, 
qui poursuit une approche analogue depuis plusieurs années notamment en zone fo es­
tière. La mission a également contacté l'AFVP de Côte-d'Ivoire. 

L'IDESSA est favorable aux échanges qui s'établiront entre les dispositifs Côte-d'Iv ire 
et Guinée dans des contextes écologiques semblables. La direction générale de l' G 
est également favorable à. cet échange. Ceci pourra amorcer une coopération régio laIe 
Côte-d'Ivoire-Guinée en matière de recherche agronomique et amorcer peut-être l'i ée 
d'une analyse ~omparative pouvant aboutir à des publications concertées des instituti ns 
concernées dans le!> deux dispositifs. Un échange de courriers pourra officialiser cet 
intérêt mutuel. Le CIRAD est prêt à le promouvoir. 

Dans le processus de tuteurage demandé par l'IRAG au CIRAD-CA, il a été conv,nu 
que les deux experts agronome et économiste devraient monter un processus périodi lue 
de formation interne IRAG. Ceci se fera une fois par mois (sauf exception) et le us 
souvent à Sérédou. Un programme de travail sera négocié entre l'IRAG et les exp rts. 

La collaboration entre l'expert C!RAD-CA et ses collègues de l'IRAG doit être cond ite 
de telle manière que les fonctions de décisions passent progressivement à l'expert CI D­
CA aux collègues lRAG. Pour ce faire, il faut prendre la vitesse appropriée à chaque 
individuel. 

l. Dans l'attente de ce montage, il a été établi entre IRAG-AFVP-CIRAD que le dispositif « b» (et un peu de « 
inclurait une partie de bas-fonds qui pennettrait certains essais. Ceci correspond également au souhait des pays 
recevoir des infonnations sur rizicultures de coteaux et de bas-fonds. L'AFVP se propose d'aménager la parti 
bas-fond inclue dans les dispositifs « a» et « b » du site central. Ce choix ne change en rien le dispositif i tial 
car les tests de lutte contre l'érosion nécessitaient un travail sur l'ensemble de la toposéquence hauts-coteaux ers 
bas-fonds. 
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25. Tâches IIrgentes à faire pOlir établir le partenariat interne univers A 
(lRAG-CIRAD-agriculteurs) et le partenariat avec les responsables des 
univers B et C 

· eu est bien sûr de mener rapidement un système interconnecté entre les différents 
p naires recherche et développement impliqués dans le processus. Peut être exhaustif 
la r te ci-jointe indique les principales étapes à réaliser d'ici janvier 1997 où commen­
cer nt les travaux de défrichage des dispositifs « a» et « b » sur le site central. 

· Tournées dans les villages AFVP pour vérifier l'homogénéité écologique et socio­
économique des situations. 

· Conjointement travail de précision sur l'articulation scientifique entre Sérédou et 
N'Zérékoré. Discussions autour du nombre et des noms de chercheurs IRAG af­
fectés sur le dispositif de N'Zérékoré. Interelations entre les axes programmes de 
l'IRAG et ceux qui peuvent être retenus a priori (avant négociation avec les pay­

! sans) sur le site de N'Zérékoré en fonction des moyens disponibles et des priorités 
1 retenues. 

,. Négociations avec les villages des différents sites retenus possibles dans l'univers 
i B (croissant AFVP Yomou-N'Zérékoré-Gouécké). Choix des terrains confiés à la 

recherche par le village. Etablissement de la charte de réciprocité... Séances de 
. travail paysans-chercheurs (et souhaitable AFVP) pour retenir les thèmes de la 
: première année permettant de fixer la problématique détaillée des futurs protocoles 

d'expérimentation sur les dispositifs « a» et « b». Montage du système d'anima­
I tion agriculteurs-chercheurs autour de ce dispositif. 

1 

· Implantation des bureaux et d'un « petit laboratoire de campagne» à N'Zérékoré 
: pour recevoir le travail de l'équipe d'agronomes et prévoir celle de l'équipe d'éco-
1 • 

nOllllstes. 

· Première formalisation des alliances IRAG-CIRAD avec AFVP et ses associés 
(ONG, SNPRY. .. ) concernant l'univers A et les échanges recherche <-> dévelop­

ii pement sur lès sites de l'univers B et C. 
i 

" Compte rendu écrit (rapport) 

· tournées, 

· villages retenus, 

· thèmes choisis paysans-recherche pour 1997, 

· alliances recherche-développement, 

· protocoles d'expérimentation pour 1997. 

, . Préparation de l'arrivée de l'équipe d'économistes début 1997 . 

.... Si l'argent et le personnel sont disponibles au centre IRAG de Sérédou: con­
: ception de la matrice-mémoire de Sérédou. 

59 



26. Esquisse de chronogramme des travaux à réaliser d'ici avril 1997 

1996 1997 

1. Tournée 

Septembre Octobre Novembre Décembre Janvier Février Mars A4il 

2. IRAG/CIRAn 
constitution de l'équipe 

3 . Négociation village site 

4. Bureaux N'Zérékore 

5. Alliance recherche­
développement 

6. Rapports, protocoles 

7. Equipe économistes (mise en place) 

8. Matrice Sérédou 

9. Fonnation interne IRAG 
par CIRAD (à Sérédou) 

10. Défrichage site central 
expérimentation 

Il. Mise en place dispositif 
« a» et « b» 

12. Mise en place dispositif D 
(et éventuellement C) 

f---- ----t---I 

-~ 

1---- ----- _____ _ 

12 ~ 

i 

- - - - -! 
! 

- - - (-' 1 (_) 

! 

-- -
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M. Joseph WEY, agronome du CIRAD-CA, se tient à disposition de l'IRA(~ à 
partir du IS août 1996 pour se rendre immédiatement à son poste à N'Zérék( 'ré. 

Son curriculum vitae est présenté en annexe 3. 
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ANNEXE 1 

Agricultures Paysannes d'Altitude 
et des Fronts Pionniers 

Programme APAFP du ClRAD-CA 

Juin 1996 

Quelques Indications sur les Approches développées 
au sein du Programme 

Programme éco-régional, le champ d'étude d'APAFP porte sur la mise au point de systèmes de 
cultures vivrières en zone tropicale humide (~ 1 500 mm ; plus de 6 à 7 mois de pluies). Il 
destine ses innovations aux petits et moyens agrk:ulteun dont c'est l'activité principale. voir 
unique. Il travaille sur les plantes dites vivrières, c' est-à-dire qui se vendent mais aussi qui peuvent 
se consommer par le producteur. On peut schématiser ses approches en trois grands thèmes 
complémentaires. . 

1. SCIENC~SAGRONOMIQUES 

1.1. En te.rme d' expérimenbfioo, l'approche consiste i mettre au point une ~e de ~stèmes 
c;k: c\.Ùtl.I.rC$ vivri~ ~ 'În5pÎ!ant de QAIUX. que pn.uQwrnt les payR.ll5 çt ~u çentre desquels on 
in.sçrilla gestiou de la ferdlité des sols et la luUe contre l·érosion. La démarche part d'W1 
pari (son aspect volontarisle) qui consiste à sensibiliser les agricuIteW"S au fait Que lew­
savoir agronomique ~ doit plus 11û~ à la seule natu.re le soin de reoonstruire. seule. la 
fertilité du sol ct qu'au cootnrire, cette liche revient li l 'Homme qui doit la gérer de manière 
plus rationndIe. Ainsi, outre les rcclJerches sur les thèmes habituels (tri vM'Ïétal, engrais, 
défè:ùè lb éUltures. .. ), rapproche est particulièrement sx~ sur le paMage de la m.ehe à la 
jActlèrê arnél.ià-ànte (plank::s de couverture sans culture) et, p:rur :sa partie la plus MmpleKe. 
aux toehniques du se;mj$ ~t dans 6!5 plantes de OOU'll'e:l'l:llr'e oontrôléM par des petites 
quantiw lnwbkidè::S appropri6:::!L ~ prittiql.l.a ont éSAl~t r avantage lI.gt'O­
é:oot'lomique de limiter les tcm.p$ des Iravllux :IUT les opérlltiom les plus prenantes 
(défrichage, b.boLq-, d~bnb<lge) Çl!! Qui ;sm~c:: \ID(: tendMt;C n~turelle li augmenter la 
productivité du Inlvail. Par contre elle suppose de la part des asricuhcw-s \Ill minimum 
d'invesûssement argent (herbicides) et l'apprenlÎS!I8se d'une maitrlse du "tandem" planle 
de couverture - herbicide de oontrôle de l'Mrbe_ 

1.2. En terme d'observation agronomique on peut d'abord citer]' analyse des effets des plantes 
de couverture sur l'état du milieu (eau, éléments minéraux., microflore, érosion. .. ). Cette 
analyse devrait se faire à deux stades: le premier consisterait à comparer l'évolution des 
milieux sous friche et sous jachère améliorante, donc sans les cultures de rapport; le second 
porterait sur une comparaison portant sur les systèmes en cours de culture avec et sans les 
plantes de couverture (mortes ou vives). A ce thème, il y il lieu d'ajouter l'analyse des 
pratiques spontanées paysannes en phase de passage d'une conception de fertilité 
recoru,1ituée naturellement à un début de gestion par l'Homme. 
























